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un reve inaccessible : il est devenu simple et rapide 
de creer une petite entreprise, notamment depuis la 
mise en place du regime de I’auto-entrepreneur. 

Vous avez une idee ou une opportunity ? Vous 
avez I’intuition que cette idee est la bonne mais 
vous ne savez pas comment vous y prendre pour la 
transformer en projet ? Ce guide est fait pour vous ! 

II vous propose une methodologie de creation 
adoptee a une entreprise de petite taille : etude de 
marche simplifiee, financement du projet, structures 
juridiques adaptees, appuis specifiques... 

II vous apporte toutes les informations indispensables 
a connaTtre sur le regime de I’auto-entrepreneur, sur 

ses avantages et ses limites. 

II synthetise I’essentiel des notions comptables, 
sociales et fiscales que vous devez connaTtre avant 
de vous lancer. II vous accompagne, etape par etape, 
jusqu’aux formalites de creation. 
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Chez le meme editeur 

Collection guide metier, la creation d’entreprises decryptee de A a Z 
par secteur d’activite : 

• Creer une entreprise de services a la personne 

• Devenez consultant ! 

• Ouvrez un gite rural ! 

• Ouvrez un magasin ! 

• Ouvrez un restaurant ! 

• Vendez sur les marches ! 

Collection guide methode, un eclairage sur un point precis du sujet de 
creation (statuts, formalites. . .) : 

• Financer votre creation d’entreprise 

• Le guide de la micro-entreprise 

• Quel statut pour mon entreprise ? 

• Realiser votre etude de marche 

• Trouver une idee de creation d’entreprise 

L’APCE agit depuis plus de trente ans en faveur des createurs en met- 
tant a leur disposition in formations et outils pour les aider efficacement 
dans la realisation de leurs projets. 
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« Ce sont ceux qui cherchent leur avantage qui 
le trouvent dans ce monde ; 
Quant aux autres, its ont assez longtemps a attendre 
avant qu’on vienne le leur offrir. » 

George Eliot 
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Entreprise, micro-entreprise, auto-entreprise... 
vous vous y perdez ? 

II serait impossible d’entamer cette nouvelle edition du guide de la 
micro-entreprise sans evoquer d’emblee le regime de l’auto-entre- 
preneur, qui suscite aujourd’hui un enthousiasme certain... et de 
nombreuses interrogations ! 

Les pouvoirs publics n’ont eu de cesse, durant ces dernieres 
annees, d’encourager les personnes qui ont l’envie d’exploiter une 
idee, une passion, un savoir-faire... mais qui se trouvent freinees 
devant la complexite administrative que representent la creation et 
la gestion d’une entreprise. 

Premiere etape : la reconnaissance 
de la micro-entreprise 

Conscients des contraintes et difficultes auxquelles se trouvent 
confrontees les plus petites entreprises, celles dont toutes les compe- 
tences (commerciales, comptables, techniques, informatiques...) 
sont rassemblees autour d’une meme personne, les pouvoirs publics 
et les professionnels de la creation ont reconnu la specificite des 
« micro-entreprises ». 

Dans cet esprit, des mesures en matiere d’accompagnement, 
d’aides ou de simplifications administratives ont progressivement 
1 ete mises en place. 

| Sur le plan fiscal, un dispositif ultra-simplifie de determination des 
© benefices imposables a ete institue sous l’appellation « regime 
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micro-entreprise ». Son principal objectif est de reduire au minimum 
les obligations comptables et fiscales des micro-entrepreneurs, afin 
qu’ils puissent se consacrer plus largement a leur production et a 
leur clientele. 

Deuxieme etape : naissance de I’auto-entrepreneur 

Malgre les mesures prises pour simplifier la vie des micro-entrepre- 
neurs, deux reproches restent constants de la part des porteurs de 
projets : 

- la complexity du regime social des travailleurs independants, 
qui les oblige notamment a payer des charges sociales provision- 
nelles, meme en l’absence de realisation de chiffre d’affaires ; 

- le formalisme et le cout des demarches administratives de crea- 
tion et de cessation d’activite. 

Le nouveau regime de l’auto-entrepreneur vise a remedier a ces pro- 
blemes et done a encourager les personnes qui hesitent a se lancer 
de peur de ne pouvoir assumer des charges dont ils ne mesurent pas 
l’ampleur. 

Etes-vous concerne par ce regime 
d’auto-entrepreneur ? 

Oui, si vous envisagez de demarrer une petite activite indepen- 
dante ne necessitant pas d’investissements, et si votre principale 
preoccupation est de vous simplifier la vie ! 

En effet, ce statut vous permet : 

- de ne pas perdre de temps avec la « paperasserie » et la comp- 
tabilite et done de pouvoir vous consacrer pleinement a la 
recherche de clientele et a votre activite professionnelle ; 
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- d’etre dispense d’immatriculation au registre du commerce et 
des societes (si votre activite est commerciale) ; 

- de payer vos charges sociales au fur et a mesure de vos encais- 
sements... et seulement en cas d’encaissements ! 

Non, si vous envisagez de developper votre activite, par la realisa- 
tion a court terme d’investissements et de recrutements, ou si votre 
principale preoccupation est d’optimiser votre situation fiscale et 
sociale (c’est-a-dire de payer le moins de charges sociales et fiscales 
possibles). 

Simplification ou optimisation... a vous de choisir ! 

Ce guide a pour ambition de vous y aider... 

Dans tous les cas,ne vous precipitez pas et procedez avec methode. 
Vous avez une idee ou une opportunite, vous avez l’intuition que 
cette idee est la bonne, vous ne savez pas comment vous y prendre 
pour la transformer en projet. . . quels que soient les revenus que 
vous tirerez de votre future entreprise, qu’il s’agisse de votre acti- 
vite principale ou d’une activite complementaire, prenez le temps 
de preparer consciencieusement votre projet en suivant les 
conseils de ce guide. Vous mettrez ainsi toutes les chances de votre 
cote pour reussir ! 

Les taux et tarifs figurant dans cet ouvrage ont ete collectes au 
cours du premier trimestre 2010. Its sont donnes a titre indicatif. 
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Vous 

et votre idee... 


. . . ETES-VOUS FAIT POUR VOUS ENTENDRE ? Entre vous 
et votre idee, une longue histoire commence. Si tout se deroule 
bien,elle donnera naissance a une nouvelle entreprise. Afin de met- 
tre un maximum de chances de votre cote, une premiere etape 
s’impose : verifier que vous etes bien faits pour vous entendre ! 
Votre statut actuel, votre temperament, votre savoir-faire, votre 
experience seront-ils en bonne adequation avec les exigences liees 
a l’exploitation de votre idee ? 

Etes-vous pret a entreprendre ? 

« Si vous vous etes procure ce livre, c’est que vous avez deja un atout 
I- important : l’envie d’ entreprendre, de construire un projet. 
| Soyez cependant attentif a ne pas pecher par exces d’enthousiasme : 
© vous rencontrerez sans doute des difficultes et des contraintes de 
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Vous et votre idee... 


natures diverses, que vous n’avez pas encore identifiees. Ne negligez 
pas cette etape de reflexion et posez-vous les bonnes questions. 


Votre statut actuel peut-il co ntrarier votre projet ? 
Vous etes salarie d’une entreprise 

Plusieurs possibilites s’offrent a vous : 

• demissionner pour creer votre propre activite ; 


Vous travaillez a temps partiel 
et consacrez la majeure partie 
de votre temps libre a une 
activite sportive ou culturelle... 
Pourquoi ne pas faire de 
votre passion une activite 
professionnellea partentiere ? 
Cumuler plusieurs statuts est 
tout a fait possible, des tors 
que vous agissez dans des 
conditions de loyaute 
parfaites. 


• vous absenter temporairement de votre 
entreprise en demandant un conge pour 
creation d’entreprise ou un conge sabba- 
tique ; 

• ou bien creer votre micro-entreprise (ou 
« auto-entreprise ») en conservant votre 
emploi actuel a temps plein ou a temps par- 
tiel, si les deux activites sont compatibles et 
non concurrentielles. 


Comme nous le verrons, chaque situation presente des avantages 
et des inconvenients, mais si vous projetez de vous lancer dans un 
secteur professionnel identique ou proche de celui de votre 
employeur, votre premier reflexe doit consister a « eplucher » votre 
contrat de travail et votre convention collective pour verifier que 
vous n’etes pas soumis a une clause de non-concurrence, ou a une 
clause d’exclusivite. 


La clause de non-concurrence | 

J. 

La clause de non-concurrence est une disposition du contrat de tra- a 

vail par laquelle le salarie s’interdit, lors de son depart de l’entreprise, ^ 

© 


6 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Vous et votre idee... 


d’exercer une activite susceptible de concur- 
rencer son employeur. 

En l’absence d’une telle clause, vous pourrez 
creer librement votre entreprise, a condition 
d’agir dans des conditions de loyaute 
parfaite : vous prendrez garde a ne pas creer 
de confusion dans l’esprit de votre clientele, 
a ne pas debaucher vos anciens collegues, a 
ne pas utiliser les fichiers de votre ex- 
employeur. . . Celui-ci serait en droit d’exer- 
cer a votre encontre une action en concurrence deloyale, ce qui ne 
faciliterait pas le demarrage de votre entreprise ! 

Si, malheureusement, votre contrat de travail ou votre convention 
collective comprend une telle clause, sachez que celle-ci, pour etre 
valable, doit respecter plusieurs criteres : 

• en premier lieu, elle doit etre justifiee par l’interet de votre 
employeur : si, par exemple, vos fonctions actuelles excluent tout 
contact avec la clientele de l’entreprise, celle-ci aura plus de diffi- 
cultes a justifier une clause de non-concurrence draconienne ; 

• en second lieu, elle ne saurait avoir pour consequence de vous 
empecher d’exercer une activite professionnelle conforme a 
votre formation et a vos connaissances. Pour apprecier ce cri- 
tere, les tribunaux prennent en compte la limitation de la clause 
dans le temps et dans l’espace, ainsi que la nature des activites 

M visees par la clause. Pour un coiffeur par exemple, une clause de 
^ non-concurrence ne pourrait se justifier si elle concernait la 
J France entiere ! 

© 


L'obligation de loyaute a 
laquelle sont ten us les salaries 
vis-a-vis de leur employeur 
s'accompagne d'une 
obligation de fidelite, de 
discretion, de reserve et de 
non-concurrence l Elle doit 
etre respectee pendant toute 
la duree du contrat de travail... 
etparfois apres, lorsque 

de non-concurrence. 
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Vous et votre idee... 


• enfin, la clause doit obligatoirement comporter une contrepartie 
financiere * 1 . 


Comment reagir face a ce probleme ? 

Si votre contrat prevoit le versement d’une indemnite compensa- 
toire, adressez a votre employeur un courrier lui demandant s’il 
entend appliquer la clause. S’il refuse de vous verser l’indemnite, 
vous serez alors libre. 


S’il souhaite appliquer la clause, essayez de la negocier en appor- 
tant a votre employeur un certain nombre de garanties de loyaute 
et en mettant en avant les eventuelles retombees positives pour sa 
propre entreprise : collaboration future, sous-traitance. . . 


Si aucune negociation n’est possible, envisagez de differer votre 
projet et profitez par exemple de ce delai impose (la clause est 
limitee dans le temps !) et remunere pour vous former. II 
existe d’ailleurs differents moyens de faire financer une 
formation : renseignez-vous aupres du Pole emploi ou 
directement aupres des organismes de formation sus- 
ceptibles de vous interesser. 


La clause d’exclusivite 

Si vous etes salarie a temps plein, votre contrat peut comporter une 
clause d’exclusivite vous interdisant d’exercer une activite profes- 
sionnelle parallele pendant la duree de votre contrat de travail. 

Cette clause ne doit pas etre confondue avec la clause de non- 
concurrence qui ne prend effet qu’a compter de la rupture effec- I 
tive du contrat de travail. La encore, pour etre valable, la clause doit 

I 

u 

1. Arret de la Cour de cassation du 10 juillet 2002. © 
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Vous et votre idee... 


etre indispensable a la protection des interets legitimes de l’entre- 
prise et justifiee par la nature de votre fonction : commercial, inge- 
nieur,VRP a plein temps, cadre de direction, par exemple. 

Si vous vous trouvez dans cette situation, sachez qu’une disposi- 
tion 1 vous permet de tester la creation ou la reprise d’une entre- 
prise pendant un an, malgre l’existence de cette clause, a condition 
que vous respectiez votre obligation de loyaute a l’egard de votre 
employeur. Au terme de cette duree d’un an, vous pourrez alors 
choisir entre votre emploi de salarie « exclusif » ou votre nouvelle 
activite d’entrepreneur. 


Demission ou non ? 

La demission pour creation d’entreprise est 
aujourd’hui reconnue par le Pole emploi. Si 
vous envisagez de demissionner pour creer 
votre entreprise, vous pourrez etre indem- 
nise en cas de cessation d’activite de l’entre- 
prise dans un delai de trois ans a compter de 
la rupture de votre contrat de travail. 


Vous souhaitez faire une 
pause dans votre carriere et 
vous consacrer pleinement a 
votre projet, mais vous ne vous 
sentez pas sufbsamment mur 
pour rompre definitivement 
les liens qui vous unissent a 
votre employeur ? La solution 
se trouve peut-etre dans le 
conge creation d'entreprise 
ou le conge sabbatique. 


Pour beneficier de ce dispositif, l’activite doit prendre tin involon- 
tairement en raison de difficultes economiques. 


Attention cependant, la demission pour creation d’entreprise 
ne vous permet pas de pretendre a une indemnisation 
avant la creation de votre entreprise, ni a la mesure d’exo- 
& neration de charges sociales reservee aux chomeurs crea- 
ir teurs (Accre : aide aux chomeurs createurs d’entreprises). 

I 

^ 1. Article 15 de la loi n° 2003-721 du l er aout 2003 pour l’initiative economlque. 
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Le conge creation d’entreprise ou le conge sabbatique 

Ces conges vous permettent de suspendre votre contrat de travail 
pour une periode prolongee, tout en ayant l’assurance de retrouver, 
a leur issue, un poste equivalent en termes de qualification et de 
salaire dans l’entreprise. 

Soyez cependant realiste,le retour dans l’entreprise ne se passe pas 
toujours aussi bien que prevu : votre employeur aura du s’ organiser 
pour parer a votre absence et il ne verra peut-etre pas votre retour 
d’un tres bon oeil... Tout depend de la fa^on dont vous lui aurez pre- 
sente votre demande et des relations que vous entretenez avec lui. 


Le conge creation d’entreprise 


Attention, pendant 
votre conge, votre contrat 
de travail est suspend u, 
mais certaines obligations 
demeurent, en particulier 
les obligations de discretion 
et de non-concurrence. 


C’est un dispositif que vous pouvez utiliser si 
vous justifiez d’une anciennete de 24 mois au 
moins, consecutifs ou non dans l’entreprise. 

Interessant : il vous est desormais possible 
de demander a votre employeur un travail 
a temps partiel pour creation ou reprise 


d’entreprise, dans les memes conditions que le conge creation 


d’entreprise 1 . Cela peut vous permettre d’avoir la disponibilite 


pour preparer et demarrer votre nouvelle activite dans de bonnes 


conditions, tout en continuant a percevoir une partie de votre 


salaire. 


La duree du conge — ou du temps partiel — est fixee a un an, 
renouvelable une fois.Vous devez informer votre employeur deux J 
mois a l’avance, par lettre recommandee avec accuse de reception, 4r 

I 

e> 

1 . Article 17 de la loi n° 2003-721 du l er aout 2003 pour l’inltiative economique. @ 
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de la date de votre depart, en precisant la 
nature de l’activite de l’entreprise que vous 
allez creer. Votre employeur est en droit de 
differer votre depart — ou temps partiel — 
dans la limite de 6 mois lorsque plusieurs 
autres salaries beneficient deja de ce disposi- 
tif ou d’un conge sabbatique. 

Si l’entreprise qui vous emploie compte 
moins de 200 salaries, sachez que votre 
employeur peut vous opposer un refus s’il 
estime, apres avis des representants du per- 
sonnel, que votre depart aura des conse- 
quences prejudiciables pour l’entreprise, ou 
que l’activite que vous envisagez concur- 
rence la sienne. 

Enfin, si vous n’obtenez pas de reponse de votre employeur dans un 
delai de 30 jours, l’accord de ce dernier sera repute acquis 1 . 

Le conge sabbatique 

Sa duree est fixee a 6 mois minimum et a 1 1 mois maximum. II peut 
preceder un conge creation d’entreprise. Pour en beneficier, vous 
devez avoir 36 mois d’anciennete et justifier d’une activite profes- 
sionnelle de 6 ans minimum. L’avantage du conge sabbatique est 
que vous n’avez pas a preciser la raison pour laquelle vous le deman- 
dez. Votre employeur pourra differer ou refuser votre demande dans 
| les memes conditions que celles exposees ci-dessus pour le conge 
^ creation d’entreprise. 

! 

O 

© 1. Article 17 de la loi n° 2003-721 du l er aout 2003 pour l’initiative economlque. 


Certaines grandes entreprises 
pratiquent une politique 
d'essaimage visant a faciliter 
la creation d'entreprises par 
leurs salaries. L'essaimage 
peut concerner I'externalisation 
de services, d'ateiiers ou bien 
la creation d'entreprises sans 
aucun rapport avec le secteur 
professionnel d'origine. 

Ce soutien revet plusieurs 
formes variant du « coup 
de pouce » au « pont d'or » : 
conseil, accueii, 
accompagnement, 
parrainage, formation, 
disponibilite, aide financiere... 
Si vous travaillez dans ce type 
d'entreprise, renseignez-vous 
aupres de votre direction des 
ressources humaines. 
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Le cumul d’activites 

Vous pouvez e nfin envisager de conserver votre emploi de salarie 
tout en creant votre micro-entreprise. Des dispositions legislatives 
ont d’ailleurs ete votees pour faciliter cette demarche et en dimi- 
nuer le cout : comme nous l’avons vu precedemment, si votre 
contrat de travail comporte une clause d’exclusivite, elle ne pourra 
vous etre opposee pendant un an. Par ailleurs, pendant cette meme 
periode, vous serez exonere de cotisations sociales dans la limite 
d’un plafond de revenus fixe a 120 % du Smic, si vous justifiez 
d’un nombre minimal d’heures d’activite salariee ou assimilee : 
910 heures au cours des 12 mois precedant Timmatriculation de 
l’entreprise et 455 heures dans les 12 mois suivants 1 . 


Vous pouvez enfin opter pour le regime de l’auto-entrepreneur qui 
vous permet de demarrer avec un minimum de formalites et de 
payer vos charges sociales et fiscales au fur et a mesure de vos encais- 
sements. . . et uniquement en cas d’encaissements ! C’est un regime 
tres souple, totalement adapte aux salaries qui souhaitent completer 
leurs revenus en exercant une petite active independante ne neces- 
sitant pas d’investissements ou d’achats de stocks importants. 
Vous pouvez adopter ce regime d’emblee ou attendre la fin de 
la periode d’exoneration visee ci-dessus. A vous de voir en 
{ a 285 y fonction des elements que vous trouverez dans le cahier 
special consacre a l’auto-entrepreneur ! 


1. Article 16 de la loi n'2003-721 du l er aout 2003 pour l’initiative economique. 
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Mais attention, veillez a eviter tout conflit avec votre employeur : 
n’empietez pas sur vos horaires de travail et ne demarchez pas sa 
clientele a vos fins personnelles. . . 

Vous avez un statut de fonctionnaire 

Bonne nouvelle ! La legislation vous concernant vient d’evoluer 
favorablement. 


Le cumul d’activites 

Si vous etes fonctionnaire et que vous travaillez a plein temps, vous 
pouvez cumuler votre emploi pendant deux ans maximum avec la 
creation d’une entreprise, ce delai pouvant etre prolonge d’un an 1 . 


Comment faire ? II vous suffit d’adresser une declaration ecrite a 
l’autorite administrative dont vous relevez, deux mois au moins 
avant la date de creation de l’entreprise. Cette declaration doit men- 
tionner la forme et l’objet social de l’entreprise ainsi que son sec- 
teur et sa branche d’activite, et, le cas echeant, les subventions 
publiques dont elle beneficie. Elle sera soumise pour avis a une 
commission de deontologie qui examinera la compatibility* de l’acti- 
vite envisagee avec vos fonctions. 

A noter : la limite de 3 ans visee ci-dessus (renouvellement compris) 
ne s’applique pas : 

- lorsque l’activite consiste a produire des oeuvres de l’esprit ; 

- pour les membres du personnel enseignant, technique ou 
scientifique des etablissements d’enseignement et les person- 

§ nes pratiquant des activites a caractere artistique, qui exercent 

J 1. Loi de modernisation de la fonction publique du 2 fcvrier 2007. Decret n° 2007-658 du 

© 2 mai 2007. Loi du 3 aout 2009 sur la mobilite dans la fonction publique. 
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parallelement une profession liberate decoulant de la nature de 
leur fonction ; 

- si vous etes agent public a temps non complet (ou si vous exer- 
cez des fonctions impliquant un service « a temps incomplet »), 
et que votre duree de travail est inferieure ou egale a 70 % d’un 
« plein temps », vous pouvez creer une micro-entreprise ou 
devenir auto-entrepreneur sans limitation de duree. II vous suf- 
fit d’informer par ecrit l’ad mini stration dont vous relevez. La 
commission de deontologie n’est pas competente dans ce cas. 

L’exercice d’activites accessoires 

Vous pouvez egalement cumuler les activites accessoires suivantes 
avec votre activite principale, sous reserve que ces activites ne por- 
tent pas atteinte au fonctionnement normal, a l’independance ou a 
la neutralite de votre service : 

- expertises ou consultations aupres d’une entreprise ou d’un 
organisme prive ; 

- enseignement ou formation ; 

- certaines activites agricoles ; 

- travaux menagers de peu d’importance realises chez des parti- 
culiers ; 

- activite de conjoint collaborates au sein d’une entreprise arti- 
sanale ou commerciale. 

La encore, vous devez adresser une demande d’autorisation a l’admi- 

nistration dont vous relevez, mais la commission de deontologie M 

, „ . . 1 

n est pas saisie. ^ 
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La mise en disponibilite 

Si vous avez besoin de temps pour vous consacrer a la preparation 
et au developpement de votre projet, vous pouvez demander une 
mise en disponibilite pour creation d’entreprise. II s’agit d’un 
conge non remunere de 2 ans maximum, accorde sur autorisation. 
Renseignez-vous aupres de votre service du personnel. 

Le service a temps partiel 

Une autre possibility vous est offerte : solliciter un service a temps 
partiel pour creation d’entreprise pendant une duree d’un an 
(renouvelable une fois). 

Dans cette formule, vous conservez une remuneration au titre de 
votre emploi dans la fonction publique tout en disposant de temps 
pour vous consacrer a votre nouvelle activite. La procedure de 
demande d’autorisation est identique a celle prevue pour le cumul 
d’activites. 


La demission 

Vous envisagez peut-etre de quitter vos fonctions pour vous consa- 
crer totalement a votre future entreprise ? Dans ce cas, sachez que 
vous devrez declarer votre projet a votre administration au plus tard 
un mois avant la cessation de vos fonctions. 

En fonction de votre statut, si vous etes a plus de 5 ans de la retraite, 
vous pourrez peut-etre pretendre a une indemnite de depart 
volontaire pour creation d’entreprise. Son montant maximal 
£ est fixe a 2 ans de remuneration brute annuelle. 

| • Si vous relevez de la fonction publique d’Etat et si vous remplis- 

© sez les conditions d’octroi fixees par le decret n° 2008-368 du 
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17 avril 2008, son versement se fera en deux temps : la moitie 
lors de la communication de l’extrait K ou Kbis de votre entre- 
prise (justificatif de sa constitution), et l’autre moitie apres verifi- 
cation de la realite de votre activite. 

• Si vous relevez de la fonction publique territoriale, elle vous sera 
versee en une seule fois lorsque votre demission sera devenue 
effective, selon les modalites et conditions definies par le decret 
n° 2009-1594 du 18 decembre 2009. 

Pour toute information complementaire sur cette mesure, rappro- 
chez-vous de la direction des ressources humaines de votre adminis- 
tration ou des representants du personnel ou encore d’une 
organisation syndicale. 


Vous etes demandeur d’emploi indemnise 

Profitez de cette periode pour preparer au mieux votre projet : les 
conditions sont ideales. Vous continuerez a percevoir vos allo- 
cations de chomage, les demarches accomplies en vue de la crea- 
tion d’une entreprise constituant des actes positifs de recherche 
d’emploi. 


En tant que demandeur d’emploi, vous pourrez par ailleurs 
q beneficier d’une mesure d’exoneration de charges sociales 
\ (Accre) et, si vous remplissez les conditions d’attribution 
requises, d’une aide au montage de votre projet pouvant 
etre completee par une aide financiere (Nacre). 

Ces aides pourront se cumuler avec le maintien partiel de vos allo- 
cations chomage ou avec le versement de vos droits sous forme de 
capital. 
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Le maintien partiel de vos allocations 

Une fois votre entreprise immatriculee, vous pourrez continuer a 
percevoir vos indemnites pendant la phase de demarrage de l’acti- 
vite si vous restez inscrit comme demandeur d’emploi et si votre 
nouvelle activite ne vous rapporte pas plus de 70 % du salaire qui a 
servi de base au calcul de vos allocations 
chomage. Cette possibility* de cumul ne peut 
exceder ni 15 mois, ni la duree de vos droits. 

Cette limite de 15 mois ne s’applique pas si 
vous avez 50 ans ou plus. 

Le cumul est en principe partiel. Le Pole 
emploi deduira de votre allocation men- 
suelle un nombre de jours determine en divi- 
sant le montant de vos gains mensuels par 
votre salaire journalier de reference. Ce nom- 
bre sera minore de 20 % si vous avez 50 ans 
ou plus. Le nombre de jours ainsi obtenu 
sera decompte, mais non perdu pour vous, 
car vos droits seront reportes d’autant. 

Dans le cas d’une entreprise individuelle, vos 
gains mensuels ne seront pas connus. Le 
Pole emploi determinera alors provisoire- 
ment le nombre de jours non indemnisables 
a partir d’une remuneration forfaitaire fixee a 584 € par mois la pre- 
j miere annee d’activite et a 876 € la deuxieme (montants 2010). 
Une regularisation interviendra l’annee suivante, une fois vos reve- 

| nus professionnels connus. 

o 

© 


Cumul de vos revenus et 
des allocations chomage. 

Par exempie, si votre nouvelle 
activite vous procure I 000 € 
de revenu mensuel et que votre 
salaire de reference est de 
60 €, le Pole emploi 
retranchera de votre allocation 
16 jours (1 000/60= 16). 

Si vous avez 50 ans ou plus, ce 
nombre sera ramene a 13 jours. 


Si vous etes gerant de SARL 
non remunere, transmettez 
au Pole emploi le proces-verbal 
d'assemblee generate 
attestant que vous n'etes pas 
remunere. De nombreuses 
antennes acceptent 
de maintenir I'integralite de 
/'allocation dans un tel cas. 
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Vous avez peur de perdre defmitivement vos allocations ? Rassurez- 
vous, en cas d’echec, vous pourrez vous reinscrire au Pole emploi 
et retrouver le solde de vos droits pendant une periode fixee a la 
duree de la periode d’indemnisation a laquelle vous avez droit, aug- 
mentee de 3 ans de date a date. 


Le versement d’un capital 

Une autre possibility s’offre a vous : demander le versement de la 
moitie de vos droits a l’assurance chomage sous forme de capital. 

Cette somme vous sera versee pour moitie lors de l’immatriculation 
de l’entreprise, et pour moitie six mois apres le debut de votre acti- 
vity. 


Pour en beneficier, vous devrez : 

- signaler votre projet de creation ou de reprise d’entre- 
prise au Pole emploi ; 

- avoir obtenu l’Accre ; 

- ne plus etre inscrit sur la liste des demandeurs 
d’emploi. 


Si vous devez cesser votre activite apres avoir beneficie de cette 
aide, sachez que vous pourrez pretendre aux allocations que vous 
n’avez pas encore perques. II faudra pour cela que vous vous reins- 
criviez sur la liste des demandeurs d’emploi avant la fin d’un delai 
fixe a 3 ans a compter de la date d’ouverture de vos droits initiaux, 
augmentee de leur duree. 

I 

Exemple : si vous aviez droit a 3 ans de chomage, vous pourrez J 

demander la partie que vous n’avez pas percue en capital, dans une | 

periode de 6 ans a compter de l’ouverture de vos droits initiaux. @ 
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Vous etes en cours de licenciement 

Tentez de negocier avec votre employeur une dispense totale ou 
partielle de preavis afin de disposer de tout votre temps pour pre- 
parer votre projet. Si ce n’est pas possible, soyez attentif a ne pas 
empieter sur vos horaires de travail et a ne pas causer de prejudice 
a votre employeur pendant votre periode de preavis. Faites atten- 
tion a la presence ou non d’une clause de non-concurrence dans 
votre contrat de travail. 

Votre situation au regard de l’assurance chomage est la suivante : 
vous disposez d’une periode de 36 mois a compter de la rupture de 
votre contrat de travail pour demander l’ouverture de vos 
droits. 

Enfin, en tant que futur demandeur d’emploi, vous pouvez 
pretendre a la mesure d’exoneration de charges sociales 
Accre. 

Vous percevez le RSA (revenu de solidarity active) 

La creation d’une micro-entreprise peut etre la solution pour vous 
sortir de cette situation difficile et rebondir. Ayez confiance en 
vous, beaucoup d’autres ont tente l’aventure et ont reussi. 

II existe de plus en plus dissociations et d’organismes qui 
pourront vous aider a evaluer les chances de succes de 
votre projet et a lui faire prendre forme. 

Vous beneficierez du maintien du montant forfaitaire garanti, varia- 
ble en fonction de la composition de votre foyer et du nombre 
d’enfants a votre charge. 
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Le montant de votre RSA sera recalcule tous les trois mois en pre- 
nant en compte le montant des revenus retires de votre nouvelle 
activite. 


Vous pourrez par ailleurs beneficier de la mesure d’exonera- 
tion de charges Accre et du dispositif Nacre : aide au mon- 
> tage de votre projet pouvant etre completee par une aide 
financiere. 


Vous percevez PASS (allocation de solidarity 
specifique) 

Sachez tout d’abord que vous pourrez percevoir plusieurs aides de 
l’Etat : 


- une prime de retour a l’emploi de 1 000 euros, qui vous sera 
versee par le Pole emploi, en une seule fois et a compter 
du 4 6me mois suivant le debut de votre activite ; 

- la mesure d’exoneration de charges sociales Accre ; 


- le dispositif Nacre : aide au montage de votre projet 
pouvant etre completee par une aide financiere. 


Ces aides pourront se cumuler avec le maintien de votre ASS sous 
certaines conditions : 

• Si vous obtenez l’Accre : le Pole emploi vous versera une aide 
equivalente a PASS pendant les douze premiers mois d’activite. 

• Si vous ne beneficiez pas de l’Accre : vous continuerez a perce- 
voir PASS en totalite pendant trois mois. 

I 

Ensuite, du quatrieme au douzieme mois, son montant sera diminue J 
du montant de vos revenus professionnels. En contrepartie, une | 
prime forfaitaire mensuelle d’un montant de 1 50 € vous sera versee . ^ 
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Vous etes retraite 

Vous disposez de nombreux atouts pour creer une entreprise : vous 
avez l’experience, un carnet d’adresses, du temps libre, la securite 
d’une pension. . . Profitez-en ! 

Les regies de cumul ont ete modifiees recem- 
ment. Desormais, le cumul emploi-retraite 
est libre pour les retraites de la fonction 
publique et pour les autres retraites remplis- 
sant les deux conditions cumulatives sui- 
vantes : 

- avoir au moins 65 ans ou avoir au moins 
60 ans et justifier d’une duree d’assurance ouvrant droit a une 
retraite a taux plein ; 

- et avoir liquide toutes ses pensions de vieillesse (de base et 
complementaire, en France et a l’etranger). 

Si c’est votre cas, rapprochez-vous de votre ou vos caisses de 
retraite pour vous informer sur la procedure a respecter pour pro- 
fiter de cette possibility de cumul libre. 


Vous etes retraite de 
la fonction publique ? 

La reglementation s'est 
considerablement assouplie i 
Vous pouvez desormais creer 
ou reprendre une entreprise 
en conservant I'integralite 
de votre pension. 


Si vous ne remplissez pas ces conditions, Fimpact de la reprise 
d’une activite sur votre pension variera en fonction : 

- du regime qui verse votre retraite (regime salarie ou indepen- 
dant) ; 

- et du regime d’affiliation au titre de votre nouvelle activite. 

| Si ces deux regimes sont differents, vous conserverez integralement 
« votre pension de retraite. Dans le cas contraire, son maintien sera 
^ soumis a conditions. 

© 
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Vous etiez salarie et vous reprenez une activite salariee (gerant 
minoritaire ou egalitaire de SARL par exemple). 

Vous ne conserverez l’integralite de votre retraite de base que si 
le montant total de vos ressources (pensions et revenus profes- 
sionnels) est inferieur soit a votre dernier salaire brut, soit a un pla- 
fond correspondant a 160 % du Smic en vigueur (la caisse de 
retraite retiendra le plafond qui vous est le plus favorable). Votre 
pension de retraite complementaire sera quant a elle suspendue 
ou min oree en fonction de l’importance des revenus procures par 
votre activite. 

Vous etiez artisan ou commer^ant et vous reprenez une activite 
artisanale ou commerciale. 

Vos pensions de retraite de base et complementaire seront main- 
tenues si vos revenus professionnels sont inferieurs a 17 310 € 
(pour 2010), ou a 34 620 € (pour 2010) si l’activite est exercee 
dans une zone de revitalisation rurale (ZRR) ou dans une zone 
urbaine sensible (ZUS). 

Vous etiez artisan ou commergant et vous reprenez une activite 
liberate. 

Vos pensions de retraite de base et complementaire seront inte- 
gralement maintenues quel que soit le montant des revenus pro- 
fessionnels de votre activite liberate. 

Vous etiez profession liberate et vous reprenez une profession 
liberate. 

Votre pension de retraite de base sera maintenue si vos revenus a 
professionnels sont inferieurs a 34 620 € (pour 2010). jj. 

Votre pension de retraite complementaire sera quant a elle en | 

o 

principe maintenue. © 
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Cependant, les regies de cumul pouvant varier en fonction des 
branches professionnelles, il est recommande de vous rapprocher 
de votre caisse pour verifier vos droits. 

Avez-vous le temperament et les competences 
necessaires pour mener a bien votre projet ? 

C’est en effet le bon moment pour vous poser cette delicate ques- 
tion. La creation d’une micro-entreprise necessite des competences 
variees, sur le plan humain, commercial, technique, financier et tres 
souvent informatique. 

Vous serez seul, dans la plupart des cas, pour 
produire vos biens ou vos services, pour les 
vendre, gerer votre entreprise, et prendre 
des decisions strategiques importantes. 

Faites le bilan, sans complaisance, de votre 
personnalite, de vos connaissances et com- 
petences, si possible en vous faisant aider 
par un de vos proches ou par un conseiller 
en creation d’entreprise. 

• Vous allez peut-etre quitter l’univers pro- 
tecteur de la grande entreprise, etes-vous 
pret a vivre dans un environnement ou 
regnent l’imprevu et l’aleatoire ? 

• Si vous avez ete habitue a travailler en equipe, vous sentez-vous 
capable de prendre seul et rapidement des decisions impor- 
tantes ? 


En tantque micro-entrepreneur, 
vous allez devenir un homme 
ou une femme « a tout faire » ! 
Vous devez en avoir conscience 
et etre capable de vous 
organiser en consequence. 
Toutes les fonctions de 
/' entreprise reposeront sur 
vous : vous serez a la fois 
le directeur commercial et 
le vendeur, le directeur 
financier et le secretaire, 
le directeur technique 
et le manutentionnaire, 
le responsable informatique, 
et bien sur le « PDC » qui 
representera /'entreprise 
vis-a-vis des tiers. 
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• Saurez-vous vous remettre en cause, changer de strategic le cas 
echeant ? 

• Etes-vous suffisamment motive pour faire passer l’entreprise 
avant vous et accepter certains sacrifices en termes de loisirs ou 
de revenus ? 

• Votre sante est-elle compatible avec les exigences de votre 
projet ? Pourrez-vous faire face a des periodes d’intense charge 
de travail ? 

• Vous envisagez peut-etre de travailler chez vous, serez-vous capa- 
ble de vous organiser pour ne pas vous laisser deborder par des 

taches quotidiennes ? Aurez-vous la rigueur 
necessaire ? 

Connaissez-vous suffisamment bien toutes 
les facettes de votre metier pour pouvoir 
l’exercer de maniere independante ? 

Avez-vous des competences en matiere de 
vente, de gestion, etc.? Pensez-vous avoir 
un mental a toute epreuve pour aborder 
differentes negociations, tant avec vos fournisseurs qu’avec vos 
futurs clients ? 

• Connaissez-vous bien les differents circuits de distribution ainsi 
que leurs couts ? 

• Saurez-vous negocier un emprunt bancaire ? 

La reponse a ces differentes questions doit vous permettre d’adap- J 

ter votre projet a votre personnalite et d’envisager, le cas echeant, ^ 

une formation complementaire. J 

© 


Vous connaissez certainement 
des person nes qui ont 
recemment cree une petite 
entreprise ?Allez a leur 
rencontre et questionnez-les ! 
Elies pourront temoigner de 
leurs satisfactions mais 
aussi des difficultes qu'elles 
ont rencontrees. 
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Plusieurs types de formation sont possibles. 

• Une formation « generaliste » d’accompa- 
gnement a la creation d’entreprise qui vous 
permettra de prendre du recul par rapport 
a votre projet, de verifier sa coherence, de 
le soumettre aux critiques d’autres stagiai- 
res, de construire ainsi votre argumentaire. 
Ce type de formation est propose par les 
chambres de commerce et d’industrie, les 
chambres de metiers, les boutiques de ges- 
tion, les comites d’expansion economi- 
ques et beaucoup d’autres organismes 
publics ou prives. Son cout peut, dans 
certains cas, etre finance par differents 
canaux : Pole emploi, Fongecif, conseils 
regionaux. . . 

• Une formation ciblee en fonction de votre 
projet et de vos lacunes : comptable, juri- 
dique, commerciale, informatique. . . 

Votre famille, votre patrimoine 


Votre activite professionnelle 
passee et vos diplomes ne 
correspondent pas a votre 
projet ? Recherchez ce qui, 
dans votre experience 
anterieure, peut de pres ou 
de loin constituer un element 
favorable par rapport a votre 
demarche : la creation d'une 
association, des fonctions 
de tresorier d'un club sportif, 
une activite commerciale 
occasionnelle... Cela vous sera 
utile si vous devez presenter 
votre projet a des 
administrations ou a 
un etablissement de credit. 


Pour obtenir des renseignements 
et documentations sur 
les formations disponibles, 
trois organismes a connaitre : 

- Centre Inffo, 
www.cen tre-in ffo. fr 

- Carif-Oref, 
www.intercarif.net 

- Afpa, www.afpa.fr 


Creer une micro-entreprise va entrainer des changements dans 
votre vie familiale. 


Au debut, vous aurez sans doute moins de temps a consacrer a votre 

JO famille, sauf si votre motivation premiere est de travailler chez vous 

2 

^ pour etre en permanence avec vos enfants. Mais, meme dans ce cas 
e et meme si votre conjoint ne compte pas intervenir directement 
® dans votre activite professionnelle, il est important qu’il (qu’elle) 
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vous soutienne moralement et vous aide a franchir les periodes dif- 
ficiles. II y en aura forcement ! 


Si vous etes marie ou si vous 
vivez maritaiement, il est 
essentiel que votre conjoint 
vous soutienne et adhere 
totalementa votre projet. Si fa 
ne marche pas... il vous 
reconfortera. Etsi pa marche... 
il sera heureux et her d'avoir 
contribue a votre reussite ! 


Ce soutien est particulierement souhaitable 
si vous etes marie sous le regime legal de la 
communaute reduite aux acquets : vous allez 
en effet engager, non settlement vos biens per- 
sonnels, mais egalement les biens de la commu- 
naute, c’est-a-dire vos comptes en banque et 
les biens que vous avez acquis, vous et votre 
conjoint, depuis la date de votre manage. 


Attardons-nous quelques instants sur le regime matrimonial, car s’il 
a des incidences sur votre conjoint, il en a egalement sur votre 
entreprise, un regime separatiste vous assurant une plus grande 
autonomie de gestion. 


Le regime legal de la communaute 
reduite aux acquets 


Ce regime s’applique a tous les epoux maries depuis le l er fevrier 
1966 qui n’ont pas passe de contrat devant un notaire. Il comporte 
trois masses distinctes de biens : les biens propres du mari, les biens 


Vous projetez de vous marier ? 
II n'y a pas a hesiter : 
la separation des biens 
ou la participation 
aux acquets s'impose I 


propres de la femme et les biens communs 
aux deux epoux. Les biens propres sont ceux 
acquis avant le manage ou retjus par succes- 
sion ou donation. Les biens communs sont 
ceux acquis apres le mariage, comprenant 
notamment les gains et salaires du couple 


ainsi que les revenus de leurs biens propres (loyers d’un apparte- 


ment par exemple). 




u 
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Ce que vous devez savoir : 

• Vous aurez seul le pouvoir de gerer votre 
entreprise. Cependant, si elle a ete creee 
apres votre manage, l’accord de votre 
conjoint sera necessaire en cas de cession 
de votre entreprise (ou des parts de votre 
societe). 


A savoir ! 

Une disposition de la loi pour 
/'initiative economique permet 
aux entrepreneurs individuels 
de declarer leurs biens 
immobiliers insaisissables par 
les creanciers de /'entreprise. 
Cette declaration esteffectuee 
devant notaire et publiee 
au bureau des hypotheques. 


• En cas de divorce, et la encore si votre 


entreprise a ete creee apres votre mariage avec l’argent de la 


communaute, votre conjoint aura droit a la moitie de sa valeur. . . 


Vous engagez dans votre affaire vos biens propres naturellement, 
mais aussi les biens de la communaute (y compris les revenus 
professionnels de votre conjoint). 


En cas de creation d’une societe, si vous devez vous porter per- 
sonnellement caution, seuls vos biens propres et leurs revenus 
seront engages. Les biens communs le seront uniquement si 
votre epoux donne son accord dans l’acte de caution. 


Le regime de la separation de biens 

Ce regime fait l’objet d’un contrat de mariage etabli devant un 
notaire. II ne comporte que deux masses distinctes de biens : les 
biens propres du mari et les biens propres de la femme. 

Ce que vous devez savoir : 

• Vous aurez seul le pouvoir de gerer votre entreprise et de la 
| ceder. 

S. • Un eventuel divorce n’aura aucune incidence sur votre entre- 
o prise. Toutefois, les juges peuvent accorder une indemnite au 
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conjoint non exploitant lorsqu’il est prouve qu’il a participe 
benevolement a l’activite de l’entreprise. 

• Seuls vos biens propres sont engages. Vous ne mettez done pas 
« en danger » la totalite des biens de la fam ill e ! 

Ce regime est protecteur tant qu’il n’y a pas de « dol », e’est-a-dire 
tant qu’il n’est pas prouve que vous l’avez choisi pour organiser 
votre insolvabilite. Imaginez que votre conjoint ne travaille pas, 
qu’il n’ait ni revenus, ni fortune personnelle. Si tous les biens de 
votre couple sont a son nom, il sera tres facile, en cas de depot de 
bilan, de prouver que son compte bancaire a ete alimente grace aux 
revenus tires de votre entreprise. La protection, dans un tel cas, ne 
jouera done pas. 


Le regime de la participation aux acquets 


Ce regime peut constituer un compromis entre le regime legal et 


celui de la separation de biens en reunissant les avantages de l’un et 
de l’autre. II fait egalement l’objet d’un contrat 


Vous souhaitez changer 
votre regime matrimonial ? 
C'est possible s'il a ete 
applique pendant au moins 
deux ans. Cette procedure 
necessite : 

- /'intervention d'un notaire 
pour la redaction du contrat 
de manage ; 

- le recours a un avocat pour 
le faire « homologuer » 
par le tribunal de grande 
instance. 


etabli devant un notaire. Pendant le manage, 
tout se passe comme si les epoux etaient en 
separation de biens. Mais a sa dissolution, une 
evaluation de l’enrichissement de chacun des 
deux patrimoines, entre le jour du manage et 
le jour de la dissolution, est effectuee : l’epoux 
dont le patrimoine s’est le moins enrichi a le 
droit de percevoir une partie de l’augmenta- 
tion du patrimoine de son conjoint, que l’on 


appelle « creance de participation ». 
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Ce que vous devez savoir : 

• Vous aurez seul le pouvoir de gerer votre 
entreprise et de la ceder. 

• En cas de divorce, l’entreprise pourrait 
etre mise en peril si, pour payer la creance 
due a votre ex-conjoint, vous vous trou- 
viez dans l’obligation de la vendre. . . Pour 
parer a cet inconvenient, il est conseille 
d’inserer dans le contrat une clause indi- 


te changement prend effet 
immediatement entre vous et 
votre conjoint et au bout 
de trois mois a I'egard des 
tiers. Son coutpeut etre 
relativement eleve, car aux 
honoraires d'avocat et de 
notaire s'ajoutent des droits 
d'enregistrement 
proportion nets a la valeur 
de votre patrimoine. 


quant que les biens professionnels sont exclus de la creance de 
participation. Ainsi, en cas de divorce, votre conjoint ne pourra 
rien reclamer sur l’entreprise elle-meme, mais il aura droit a la 
moitie des autres biens (maison, appartement, compte bancaire 
prive...). 


Seuls vos biens propres sont engages. Vous n’apportez done pas 
en garantie la totalite des biens de la famille ! 


Le regime de la communaute 
universelle 

Dans ce regime, tous les biens que les epoux 
possedent au jour du mariage et ceux qu’ils 
pourront acquerir par la suite ne forment 
qu’une seule masse commune. De meme, 
toutes les dettes des deux epoux sont a la 
charge de la communaute. Vous avez done 
1 compris : a eviter absolument ! 

I 

o 

© 


Vous avez contracts un PACS 
(pacte civil de solidarity ? 

Les biens acquis en cours de 
vie commune sont en principe 
indivis, saufsi vous en avez 
decide autrement. II sera done 
prudent d'etablir, avec votre 
partenaire, une declaration 
commune par laquelle vous 
reconnaissez le caractere 
propre, e'est-a-dire non indivis, 
de votre entreprise. 
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Votre nationality vous impose-t-elle 
certaines demarches particulieres ? 


La reglementation vient d’evoluer. La carte de commer^ant etranger 
a ete supprimee, mais en fonction de votre situation, vous aurez 
peut-etre d’autres demarches a effectuer. 

• Vous etes ressortissant de l’Union europeenne, de la Confe- 
deration suisse, de la Norvege, du Liechtenstein ou de 
l’lslande 


Pour obtenir des informations 
sur vos droits et obligations, 
vous pouvez aussi appeler : 


Vous pouvez librement creer votre entre- 
prise et resider en France, sans formalite a 
accomplir en prefecture. 


Alio service public : 39 39 
(cout d'un appel local, a parti r 
d'un telephone fixe), du lundi 
au vendredi de 8 h a 20 h et 
le samedi de8 h 30 a 18 h. 


Vous etes ressortissant d’un autre pays 
et residez en France 

Vous pourrez creer une entreprise commer- 
ciale ou artisanale si vous etes titulaire : 


- d’une carte de resident ; 

- d’une carte de resident « longue duree - CE » ; 

- d’une carte de resident algerien de dix ans ou « vie privee et 
familiale » ; 


- d’une carte de sejour temporaire « vie privee et familiale » ; 


- d’une carte « competences et talents » ; 

- ou d’tme carte de sejour temporaire autorisant l’exercice d’une 
activite non salariee.Pour obtenir cette carte, vous devrez four- 
nir a la prefecture les justificatifs permettant d’evaluer la viabi- 
lite economique de votre projet. Si votre dossier est complet, 
un recepisse vous sera delivre. II vous permettra d’effectuer les 
formalites de creation de votre entreprise. 
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* Vous etes ressortissant d’un autre pays et ne residez pas 
encore en France 

Vous devez vous rapprocher de l’ambassade ou du consulat fran- 
^ais pour obtenir un visa long sejour, puis solliciter l’obtention 
d’lrne carte de sejour temporaire portant mention de votre acti- 
vity . 

Vous etes ressortissant d’un autre pays et ne souhaitez pas 
resider en France 

Vous devez alors faire une declaration a la prefecture du departe- 
ment dans lequel vous envisagez d’exercer votre activite. 

D’une maniere generate, pour obtenir des informations precises sur 
votre situation, rapprochez-vous : 

- de la prefecture du departement dans lequel vous souhaitez 
exercer votre activite (prefecture de police pour Paris) ; 

- ou, si vous ne residez pas en France, des autorites diplomati- 
ques ou consulaires fran^aises territorialement competentes 
dans votre pays de residence. 

Concernant les visas necessaires pour exercer une activite en France, 
vous trouverez toutes les informations utiles sur le site Internet : 
http://www. diplomatie.gouv.fr 

Avez-vous eu des demeles avec la justice ? 

Rassurez-vous, si vous avez ete pris en flagrant delit de conduite 
en etat d’ivresse, vous pourrez tout de meme creer votre micro- 
£ entreprise. 

| Toutefois, certaines peines peuvent vous empecher d’exercer une 

u 

© activite commerciale ou de diriger une societe. 
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Ce sera le cas : 

• si vous avez ete condamne a une interdic- 
tion d’exercer une profession commerciale ; 
dans un tel cas, vous pourrez etre associe 
d’une SARL, mais vous ne pourrez etre ni 
commer^ant independant (y compris sous 
le regime de l’auto-entrepreneur), ni diri- 
geant de societe ; 

• si vous avez ete condamne a une interdic- 
tion de diriger, gerer, administrer ou controler, directement ou 
indirectement toute entreprise commerciale ou artisanale, toute 
exploitation agricole et toute personne morale ; 

• si vous avez ete condamne a une faillite personnelle. 

Que faire si vous etes dans une de ces situations ? Sachez que vous 
pouvez demander a la juridiction qui vous a condamne d’etre releve 
de votre interdiction si vous presentez toutes les garanties demon- 
trant votre capacite a diriger ou a controler une entreprise. Pour 
connaitre la marche a suivre, rapprochez-vous d’un avocat ou de 
votre chambre de commerce et d’industrie. 


L'auto-entrepreneur est-il 
concerne par cette 
regimentation ? 

Oui, un auto-entrepreneur est 
avant tout un entrepreneur 
individuel soumis aux memes 
obligations que ce dernier. 

En cas de condamnation, 
les regies exposees dans ces 
pa rag raphes s'appliqueront 
a lui de la meme fapon. 


En revanche si vous etes interdit bancaire, rien ne s’oppose, en 
theorie, a ce que vous dirigiez une entreprise. Neanmoins, en pra- 
tique, vous rencontrerez des difficultes a trouver une banque qui 
acceptera de vous ouvrir un compte professionnel. 

Vous serez vraisemblablement oblige d’exercer votre « droit au a 
compte » : jj. 

- soit, si vous etes entrepreneur individuel (ou auto-entrepre- | 

a 

neur), en demandant au guichet bancaire qui vous a refuse © 
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l’ouverture de votre compte de transmettre a la Banque de 
France les informations permettant a celle-ci de designer d’office 
un etablissement bancaire charge de vous ouvrir un compte ; 

- soit en vous rapprochant directement de la Banque de France 
a cette fin. 

La banque ainsi designee vous ouvrira un compte « caisse », c’est-a- 
dire limite aux versements et retraits d’argent et eventuellement 
aux prelevements et virements bancaires. 


Quelle est votre idee ? 


Vous vous sentez desormais pret a prendre votre destin en main. 
Apres avoir identifie vos atouts, vos faiblesses et vos contraintes en 
tant qu’entrepreneur, penchez-vous serieusement sur votre idee. 
Qu’elle soit nee de votre experience, de votre savoir-faire, de votre 
creativite, ou d’un simple concours de circonstances, elle ne repre- 
sente pour le moment rien de bien concret. 

Vous allez devoir la formaliser et la transfor- 
mer progressivement en projet. 

Presentez votre idee 

Vous savez ce que vous voulez faire, vendre 
ou produire, mais serez-vous capable de 
l’expliquer aux differents interlocuteurs que 
vous rencontrerez tout au long de votre 
parcours : conseillers, operateurs economi- 
ques, fournisseurs potentiels, clients, banquiers ? II est capital que 
vous soyez compris et convaincant ! 


La tentation de vouloir garder 
son idee pour soi de peur de 
se la faire pirater est grande ! 
Ne tombez pas dans ce piege 
et parlez de votre projet autour 
de vous. Les reactions et 
objections de vos interlocuteurs 
vous seront utiles pour 
ameliorer le projet et construire 
votre argumentaire 
commercial I 
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Pour cela, un excellent exercice consiste a definir votre idee par 
ecrit.Vous eclaircirez ainsi certains points et mettrez en evidence 
des incoherences. 

Une presentation personnels 

Commencez par vous presenter en indiquant 
vos nom, prenom, age, formation, experience 
et motivations : realiser un projet qui vous 
dent a coeur depuis longtemps, etre auto- 
nome, gagner de l’argent, travailler chez vous, 
utiliser votre savoir-faire, vivre de votre pas- 
sion. . . 

Une description succincte 
de votre idee 

Mentionnez les donnees que vous etes deja en 
mesure de fournir sur votre projet : 

• Quels services allez-vous rendre, quels pro- 
duits allez-vous vendre, quels objets allez-vous fabriquer ? 

• Sont-ils inn ovants ? Qu’est-ce qui les distingue des autres services 
et produits existants ? 

• Quelle sera votre clientele : particulars, entreprises, collectivites, 
Etat... ? 

Type et secteur d’activite 

Precisez votre type d’activite ainsi que son secteur. Cela vous sera | 
utile pour rechercher des informations aupres des bons interlo- * *§ 
cuteurs, pour identifier les aides auxquelles vous pouvez pretendre ,J 

© 


N'hesitez pas a vous 
rapprocher des specialistes 
de la creation d'entreprise : 
tenus au secret professionnel, 
ils sont la pour vous ecouter 
et vous guider I Dans la 
plupart des cas, le recours 
a leurs services est gratuit ou 
finance par des dispositifs 
nationaux ou regionaux. 


A ce stade, il ne s'agit que d'un 
premier descriptif sommaire 
qui s'enrichira au fur et a 
mesure de votre etude de 
faisabilite. II doit etre simple, 
clair et precis. 
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et pour effectuer plus tard vos demarches de creation d’entreprise. 
Beaucoup de confusions sont faites entre des notions voisines : ser- 
vices, activites liberates. . . 

S’agit-il d’une activite de vente, de production 
ou de prestation de services ? 

• Les activites de vente : dans ce type d’activite, les produits ven- 
dus ne sont ni modifies, ni transformes. II s’agit principalement : 

- des activites d’achat pour revente, qualifiees de « negoce pur ». 
Exemple : vente de vetements ou d’objets en magasin, sur les 
marches, en reunion ou directement au domicile des gens ; 

- des activites de vente en qualite d’inter- 
mediaire lorsque vous n’achetez pas 
vous-meme ce que vous vendez. 

Exemple : depot-vente de vetements ou 
de meubles ; 

- des activites de vente « cles en mains », 
lorsque la vente necessite une adaptation ou une installation. 
Exemple : vente et pose d’antennes ou de systemes d’alarme. 

• Les activites de production : elles consistent a creer, a transfor- 
mer, a renover ou encore a reparer. II peut s’agir de production 
technique, artistique ou intellectuelle. 

Exemples : fabrication d’objets decoratifs en bois ou en fer, tra- 
vaux de gravure, creation de dessins publicitaires, de bandes des- 
sinees... 

1 • Prestations de services : ces activites consistent a mettre a dis- 

g position d’autres entreprises ou de particuliers des competen- 

& ces, un savoir-faire ou une infrastructure particuliere. La encore, 

© 


Precisez, s'ily a lieu, 
les specificites de votre projet : 
activite sedentaire, commerce 
ambulant, caractere 
saisonnier, lie a /'import/ 
export... 
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les domaines sont varies : il peut s’agir de prestations de services 
techniques, logistiques, intellectuelles, administratives... 
Exemples : coiffure, secretariat a domicile, transport de person- 
nes, restauration, conseil en gestion, traduction, animation de 
soirees... 


Dans quel secteur « juridique » : commercial, 
artisanal, liberal, artistique, agricole ? 


Les activites commerciales 
doivent faire I'objet d'une 
immatriculation au registre 
du commerce et des societes 
(RCS), tenu par le greffe 
du tribunal de commerce, sauf 
si vous optez pour le regime 
de i'auto-entrepreneur. 


• Votre activite sera commerciale si elle 
consiste a acheter pour revendre. Certaines 
prestations de services sont egalement con- 
siderees comme commerciales : la restaura- 
tion et l’hebergement, par exemple. 

• Votre activite sera artisanale si elle con- 


ies entreprises artisanales 
sont immatriculees au 
repertoire des metiers tenu par 
leur chambre de metiers. 

Le terme « d'artisan », ou de 
« maitre- artisan », correspond, 
quant a lui, a un titre delivre 
par la chambre de metiers 
au vu des diplomes et de 
I'. experience professionnelle 
de /'entrepreneur. 


siste en un travail de fabrication, transfor- 
mation, reparation, ou a effectuer certaines 
prestations de services repertoriees dans 
une liste publiee par decret 1 . 

Entrent dans cette categorie notamment les 
metiers de l’alimentation, du batiment, et 
de nombreux services comme l’esthetique, 
la coiffure, le repassage, la couture. . . 

Si vous devez recourir a des machines 
sophistiquees, votre activite pourra etre 


classee dans le domaine « industriel » et relever de la chambre de 


commerce et d’industrie. 


1. Decret n° 98-247 du 2 avril 1998 relatif a la qualification artisanale et au repertoire des 
metiers, et arrete du 12 decembre 2003 fixant la liste des metiers de l’artisanat d’art. 
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Votre activite sera liberate si elle consiste « en la pratique person- 
nelle d’une science ou d’un art ». Sont visees les professions dans 
lesquelles l’activite intellectuelle joue le principal role. II y a deux 
grandes categories de professions liberates : celles qui sont dites 
« reglementees » et les autres. 

- Les professions liberates « reglementees », vous les connaissez 
bien : il s’agit des professions medicates (medecins, infirmiers, 
chirurgiens-dentistes. . .), des professions 
juridiques (avocats, notaires, huissiers. . .) 
et de certaines professions techniques 
(architectes, geometres-experts. . .). 

Leurs membres doivent respecter des 
regies deontologiques strictes et sont 
sounds au controle d’instances profes- 
sionnelles (ordre, chambre ou syndicat). 

Leur titre est protege par la loi. . . et leur 
activite aussi. Veillez a ne pas empieter 
sur leurs domaines respectifs si vous ne 
voulez pas avoir d’ennuis. 

- Les professions liberates « non reglementees » regroupent 
tous les secteurs ne relevant ni du commerce, ni de l’artisanat, 
ni de l’agriculture, ni des professions liberates reglementees. 
Certaines de ces professions sont totalement libres (consul- 
tant, formateur, traducteur. . .), d’autres sont soumises a autori- 
sation d’exercice (exploitant d’auto-ecole). 

Votre activite sera artistique si elle consiste a produire des logi- 
ciels ou des oeuvres litteraires, dramatiques, musicales, choregra- 
phiques, audiovisuelles, cinematographiques, photographiques, 
graphiques et plastiques. 


Certaines activites sont dites 
« mixtes », commerciales et 
artisanales par exempie. C'est 
le cas du cordonnier qui vend 
des produits d'entretien, 
du coiffeur qui commercialise 
des produits de beaute, etc. 
Cette situation necessite 
une double immatriculation : 
au registre du commerce et 
des societes et au repertoire 
des metiers, saufsi vous 
optez pour le regime de i'auto- 
entrepreneur. 
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Si c’est le cas, vous pourrez, sous certaines conditions, 
beneficier du statut social speciflque des « artistes- 
auteurs », gere par la Maison des artistes et par l’Agessa. 
• Enfin votre activite sera agricole 1 si elle concerne l’ele- 
vage ou la culture : elevage d’escargots par exemple. 


Exemples d’activites classees par type et par secteur juridique 



Vente 

1 Production 

Services 

Commerciale 

Vente de vetements 
d’enfants 


Restau ration 

Artisanale 


Menuiserie 

Coiffure 

Liberale 


Production 

graphique 

Conseil 

Artistique 


Bijouterie d’art 

Photographie 

artistique 



Si vous souhaitez vendre des 
chaussures pour enfants, ne 
laissez pas passer la rentree 
des classes de septembre. 

Si vous vous lancez dans 
une activite de vente par 
correspondance de livres d'art, 
soyez pret pour les fetes de fin 
d'annee... 


N’oubliez pas de preciser la date previsible de 
demarrage de votre activite. 

II est naturellement preferable que vous vous 
accordiez un temps raisonnable pour prepa- 
rer dans les meilleures conditions possibles 
votre projet. 

Mais vous n’aurez peut-etre pas le choix : si 


votre activite est liee a un evenement ou a une saison particuliere, 


soyez attentif a ne pas creer votre entreprise trop tard. 


1 . Les professions agricoles font l’objet d un regime juridique, fiscal et social speciflque 
non traite dans cet ouvrage. 
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Votre activite est-elle reglementee ? 

Cette phase peut vous prendre un peu de temps, mais elle est abso- 
lument necessaire pour vous eviter des ennuis par la suite. 


Verifiez que votre activite ne necessite pas l’obtention d’un 
diplome, d’une carte professionnelle, d’une licence. . . 


A titre d’exemple, il est impose 1 un minim um de qualification (CAP 
ou BEP) ou d’experience (trois ans minimum) pour exercer certains 
metiers de l’artisanat. Sont concernes : 


• les reparateurs d’automobiles, les carrossiers, les reparateurs de 


cycles et motocycles, les reparateurs de materiels agricoles, 
forestiers et de travaux publics ; 


• les metiers de la construction, de l’entre- 
tien et de la reparation des batiments ; 

• les plombiers, chauffagistes, electriciens, 
climaticiens et installateurs de reseaux 
d’eau, de gaz ou d’electricite ; 

• les ramoneurs ; 


5/ votre activite est 
reglementee, vous ne pourrez 
pas vous y soustraire... meme 
si vous adoptez ie regime de 
I'auto-entrepreneur ! Cela ne 
vous dispense pas de respecter 
les regies d'acces a votre 
profession. 


• les estheticiens, les prothesistes dentaires ; 


• les boulangers, patissiers, bouchers, charcutiers, poissonniers et 
glaciers (preparation ou fabrication) ; 


• l’activite de marechal-ferrant. 


Decret n° 98-247 du 2 avril 1998 relatif a la qualification artisanale et 
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Pour obtenir des renseignements sur la reglementation applicable a 
votre activite : 

- connectez-vous sur le site http://www.apce.com , rubrique 
« createur » et cliquez sur l’onglet intitule « informations sec- 
torielles » : vous y trouverez des fiches « reglementation » tres 
detaillees ; 

- rapprochez-vous de votre chambre de commerce et d’indus- 
trie, si votre activite est commerciale, ou de votre chambre de 
metiers, si elle est artisanale ; 

- et, en cas de besoin d’informations complementaires, contac- 
tez les syndicats et organismes professionnels concernes ainsi 
que le service d’action economique de votre prefecture ou de 
votre mairie. 

Enfin, si vous vous posez des questions touchant au droit de la 
consommation, vous pouvez : 

- contacter la Direction departementale de la concurrence, de la 
consommation et de la repression des fraudes (DDCCRF) ; 

- appeler Alio service public au 39 39 du lundi au vendredi de 
8 h a 20 h et le samedi de 8 h 30 a 18 h, qui vous renverra sur 
Info services conso mm ation (cout : 0, 12 euro par minute a par- 
tir d’un telephone fixe). 

Verifiez egalement que votre activite n’empiete 
pas le domaine reserve de certains professionnels 

Vous etes consultant, specialise dans le conseil aux PME ? 

Prenez garde : 

• a ne pas exercer illegalement la profession d’expert-comptable. 


40 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Vous et votre idee... 


Les experts-comptables ont le monopole 
de la tenue de la comptabilite et sont par- 
ticulierement sensibles a ce sujet ! 

• a ne pas rediger et surtout facturer d’actes 
juridiques (contrats, statuts. . .) : vous ris- 
queriez de vous « frotter au barreau » (ordre 
des avocats) ! 

Votre idee peut-elle etre protegee ? 


Vous etes maitre d'ceuvre 
en batiment ? Attention au 
monopole des architectes 
pour I'etablissement de plans 
de maisons individuelles 
de plus de 170 m 2 . 

Vous avez des dons de 
guerisseur ? Soyez attend fa 
ne pas pratiquer illegalement 
des actes medicaux 
reglementes. 


Votre idee, en elle-meme, ne peut etre protegee. En effet, chacun 
est libre de reprendre et d’exploiter l’idee d’un autre. II en est de 
meme d’un genre, d’un style, d’une mode. . . 


En revanche : 

• La forme selon laquelle cette idee s’exprime peut, dans 
certains cas, faire l’objet d’un depot a l’lnstitut national 
de la propriete industrielle (INPI) : identification de 
votre produit ou de votre entreprise, creation d’un objet 
original. . . 

• Si votre idee repose sur une creation litteraire ou artistique, un 
logiciel par exemple, cette creation sera protegee naturellement 
au titre du droit d’auteur. En vertu de ce droit, vous pourrez inter- 
dire a quiconque de reproduire votre logiciel et naturellement de 
le commercialiser. 



$ Comment prouver la date d’une idee, d’une creation ? 

1 

^ Que vous vous trouviez dans l’un ou l’autre des cas envisages ci-des- 
I sus, vous pouvez avoir interet a prouver que vous etiez bien a l’ori- 
® gine d’une idee, d’une creation. 
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• parce que vous n’avez pas encore concre- 
tise votre idee ; 

• pour prouver que vous etes bien 1’ auteur 
d’une oeuvre, d’un logiciel, d’un concept, et 
ainsi etre protege au titre du droit d’auteur ; 

• parce que vous etes a l’origine d’une inven- 
tion, mais que vous ne souhaitez pas divul- 
guer votre secret de fabrique en deposant 
un brevet ; 

• pour revendiquer le droit d’exploiter, a titre 
personnel, une invention malgre l’exis- 
tence d’un brevet depose par un tiers pos- 
terieurement a votre idee ; 

• etc. 

Comment proceder ? Plusieurs solutions s’offrent a vous : 

• Vous pouvez tout d’abord vous procurer aupres de 1’INPI 
une « enveloppe SOLEAU ». II vous suffira d’introduire dans les 
deux compartiments qui la composent un exemplaire de votre 
creation, une reproduction ou un document decrivant votre 
idee, puis d’adresser cette enveloppe a 1’INPI apres l’avoir pliee 
et cachetee. L’INPI, apres enregistrement et perforation de 
l’enveloppe, vous retournera un compartiment et conservera 
l’autre dans ses archives pour le produire en justice le cas 
echeant. 

1 

Son cout : 15 €. e 

Sa duree : 5 ans avec possibility de prorogation. | 

2 
U 
© 


Vous avez une idee totalement 
innovante et vous craignez 
de vous la faire « pirater » ? 
C'est effectivement un risque 
car une idee ne peut etre 
protegee en soi. Vous ne 
pourrez empecher un 
concurrent de la reproduire. 
Dans pared cas, n'hesitez 
pas a vous rapprocher d'un 
specialiste de la creation 
d'entreprises, qui vous aidera 
a evaluer si le marche est 
suffisamment important pour 
accepter la concurrence et 
vous donnera les conseils 
qui vous permettront de vous 
imposer rapidement. 
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Vous pouvez aussi deposer un document 
retranscrivant l’idee aupres de la SGDL 
(Societe des gens de lettres) : manuscrits, 
photos, logiciels. . . 

Le cout de ce depot : 45 €. 

Duree : 4 ans, renouvelable. 

II vous est egalement possible de faire eta- 
blir un constat d’huissier ou un acte nota- 
rie, constatant l’existence de votre idee ou 
de votre creation. C’est plus couteux (le 
cout varie selon les prestataires), mais la 
duree est illimitee. 

Enfin, si vous utilisez Internet, pourquoi 
ne pas recourir a un service de depot en 


Imaginons que vous ayez I'idee 
de creer une entreprise de 
toilettage pour chiens a 
domicile : vous ne pourrez 
empecher un autre 
professionnel de faire la meme 
chose que vous. En revanche, 
si vous envisagez, 
parallelement de creer 
une gamme de « produits 
de beaute » pour chiens, 
vous deposerez une marque 
qui identihera ces produits et/ 
ou le nom de votre entreprise. 
De meme, si vous concevez un 
nouveau collier ou un nouveau 
jouet pour toutous, vous 
deposerez un modele aupres 
de I'INPI. 


ligne, utilisable, de chez vous, a tout heure du jour ou de la nuit ? 


Plusieurs sites proposent ce type de service pour attester l’anterio- 
rite d’une creation. Par exemple : 

• www.cleo-sgdl.com 

Ce site, cree par la Societe des gens de lettres, vous fournira un 
condense (ou empreinte numerique) du fichier que vous lui aurez 
transmis via Internet. Cette empreinte, horodatee, sera conservee 
par vous et par la SGDL. 

Le cout de ce service : 10 €TTC pour une duree de 12 mois, renou- 
velable, quels que soient la table et le type de donnees. 

| • www.e-coffrefort.fr 

& E-coffrefort est une societe specialise dans le stockage de donnees 
$ informatiques en ligne. Elle propose un systeme de coffre-fort virtuel 
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permettant de deposer, horodater et certifier des documents sans 
limitation de nombre ou de taille. Les prix varient entre 3 € TTC et 
12 € HT par mois, selon les fonctionnalites demandees. 

• www.creasafe.com 

II s’agit d’un site recent qui assure les services suivants : 

- horodatage permettant de certifier la date de creation du docu- 
ment ; 

- signature electronique permettant d’authentifier le contenu du 
document ; 

- service de sauvegarde de vos fichiers sur bandes magnetiques 
et serveurs securises ; 

- depot a l’lnstitut national de la propriete industrielle. 

Le cout est compris entre 6 et 360 €TTC, selon la taille et le nom- 
bre de fichiers. La duree de validite est de 5 ans. 


Vous avez trouve un nom original ? 


Ca y est, vous tenez le nom de votre produit, de votre service ou 
tout simplement de votre future entreprise ! Alors, n’hesitez pas, 


Noms qui peuvent etre 
proteges : vous pouvez deposer 
un signe verbal pouvant 
s'ecrire ou se prononcer (nom, 
mots, lettres, chiffres, sigles...) 
ou un signe figuratif (dessin, 
logo, hologramme, relief, 
nuances ou combinaisons 
de couleurs...) ou encore un 
signe sonore pouvant etre 
materiellement traduit 
(« hum » Danone... ca vous 
dit quelque chose ?) 


deposez-le a 1’INPI en tant que marque. Votre 
entreprise est aujourd’hui toute petite, mais 
elle peut croitre rapidement, et vous serez 
alors heureux d’avoir pris cette precaution. 

Pourquoi cette demarche ? Pour acquerir un 
droit exclusif sur votre marque et avoir la pos- 
sibility d’interdire a toute personne d’utiliser 
le nom ou le signe depose dans les secteurs 
d’activite que vous aurez designes. 




u 
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Attention cependant, tout n’est pas permis : votre nom ou signe 
doit etre suffisamment original. II ne doit pas entralner de confu- 
sion dans l’esprit du public : evitez par exemple l’emploi des mots 
« France » et de ses derives, ou encore « Europe ». . . Si vous n’etes 
pas medecin, evitez a tout prix les termes « medical », « docteur ». . . 
Si vous etes dessinateur ou designer, n’utilisez pas les termes 
« architecture », « architectes ». . . 


Comment proceder ? 

• Premiere etape : assurez-vous que votre nom ou signe n’est pas 
deja utilise. Vous pouvez faire vous-meme une recherche d’ante- 
riorite a l’identique : 

- soit en vous rendant a 1’INPI ; 

- soit en faisant une recherche sur le ser- 
vice gratuit de recherche de marques : 
http://bases_marques. inpi.fr. 

Mais le plus securisant consiste a deman- 
der a l’INPI une recherche de similarites, 
qui prendra en compte les ressemblances 
orthographiques, phonetiques et intellec- 
tuelles pouvant exister entre le nom que 
vous avez choisi et ceux qui sont deja deposes ou enregistres. 
Son cout (par nom demande) est fixe a : 

- 40 € jusqu’a 3 classes (secteurs d’activite) ou 3 GAS (groupe- 
ments d’activites similaires) pour une recherche sur le fichier 

| des marques ; 

| - 60 € jusqu’a 3 classes et 3 GAS pour une recherche conjointe 

© sur le fichier des marques et celui des societes ; 


On peut etre « creatif» sans 
etre pour autant « boheme » ! 
Cardez les pieds sur terre et 
pensez a utiliser les outils 
juridiques mis a votre 
disposition pour proteger 
vos creations ou faciliter 
la revendication de vos droits 
d'auteur. 

Cela vous sera peut-etre utile 
un jour... 
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Une fois la marque 
enregistree, vous etes protege 
en France pendant 
dix ans. 


- 10 € par classe ou GAS supplementaire. 
Le cout pour une recherche portant sur la 
totalite des classes et des GAS est de 400 € 


Votre marque peut egalement (il existe 45 classes et 39 GAS). 
etre etendue a I'etranger. 

Renseignez-vous aupres • Seconde etape : si votre nom ou signe est 

dellNPI - libre, effectuez un depot aupres de 1’INPI, a 

Paris ou dans un centre regional, ou encore 


au greffe du tribunal de commerce. 

Son cout : 225 € jusqu’a trois classes (200 € en cas de depot 
electronique) et 40 € par classe de produits ou de services sup- 
plementaire. 

La duree de la protection est de 10 ans. 


Vous avez cree une forme, un objet particulier ? 

Vous disposez en principe d’un monopole d’exploitation 
« naturel » que l’on appelle « propriete litteraire et artistique ». 
Vous pourrez done faire valoir vos droits, sans depot a 
1’INPI, a partir du moment ou votre objet presente un 
caractere original et que vous etes en mesure de prouver 
la date de sa creation. 


Un systeme de depot a 1’INPI, plus protecteur, a cependant ete 
mis en place afin de permettre aux createurs de mieux se premunir 
contre le plagiat. En effectuant un tel depot, vous serez presume 
etre l’auteur du dessin ou modele, et vous pourrez utiliser, en cas 
de contrefacon, une procedure specifique appelee « procedure de 
description detaillee des objets » avec ou sans saisie effectuee par J. 
huissier.Vous pourrez d’autre part apposer sur vos produits la men- | 
tion dissuasive « modele depose ». © 
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Ce depot concerne les objets qui se distinguent des autres par une 
forme, une configuration ou un effet exterieur leur conferant une 
physionomie propre et nouvelle : bouteiUes, tissus, jouets, bijoux, 
emballages, chaussures... 

La duree de la protection est fixee a 5 ans, renouvelable par perio- 
des de 5 ans jusqu’a 25 ans maximum. Son cout est de 38 € auquel 
s’ajoute une taxe de 22 € pour chaque photo de l’objet en noir et 
blanc ou 45 € pour chaque photo en couleurs. 

Vous avez cree un logiciel, un jeu video, un progiciel ? 

La encore, vous etes protege « naturellement » en tant qu’auteur, 
au titre de la propriete intellectuelle. II peut etre cependant utile, 
si votre projet repose sur ce type de creation, d’effectuer un depot 
aupres d’un organisme specialise dans la protection des program- 
mes et de lui confier la defense de vos droits. Cette solution vous 
semblera peut-etre onereuse, mais vous rendra de nombreux 
services. 

L’Agence pour la protection des programmes (APP) pro- 
pose plusieurs types de services, dont le depot de sources 
et le referencement, service allege permettant de donner une 
date certaine a la creation. 

Le cout du depot de sources est compose : 

- d’un droit d’entree (80 € HT pour les personnes physiques et 
270 € HT pour les personnes morales) ; 

& - d’une cotisation annuelle qui donne droit a 3 referencements 

l£t gratuits (1 10 € HT pour les personnes physiques et 430 € HT 

| pour les personnes morales) ; 

© - de droits de depot (190 € HT par depot). 
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Vous etes I’auteur d’une invention ? 

La protection d’une invention consiste a deposer aupres de 1’INPI 
une demande de brevet ou de certiflcat d’utilite. 

L’ invention doit repondre a trois exigences distinctes : presenter un 
caractere absolu de nouveaute, faire preuve d’une activite inven- 
tive, c’est-a-dire ne pas decouler de maniere evidente de la techni- 
que, et etre susceptible d’application industrielle. 

Ce domaine sort done de celui de la micro-entreprise. Cependant, 
si vous pensez etre a l’origine d’une invention brevetable : 

• commencez par utiliser l’enveloppe SOLEAU ou un ser- 
vice de depot en ligne ; 

• contactez la delegation regionale de Oseo-Anvar, 
l’Agence fran^aise de l’innovation, qui vous conseillera uti- 
lement, expertisera votre projet et vous appuiera le cas echeant. 




Vous disposerez d’un site Internet ? 

II n’est plus complique aujourd’hui d’avoir son site, et 
c’est tres utile, surtout pour un micro-entrepreneur qui a 
besoin de se faire connaitre ! 


Un site Internet, c’est en quelque sorte une vitrine susceptible de 
multiplier les moyens de communiquer avec vos clients : presenter 


votre activite, donner des informations, repondre a des demandes. . . 


Dans : www.mon-entreprise.fr 

- « mon-entreprise » 
identifie le site ; 

- «.fr », constitue ce que I'on 
appelle « /' extension ». 


Meme si vous ne l’envisagez pas aujourd’hui, 
vous y viendrez probablement un jour ou 
l’autre. Soyez done prevoyant et pensez a reser- 
ver, des maintenant, votre « nom de domaine ». 
II constitue la partie essentielle de l’adresse 


d’un site Internet. 




u 
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II existe differents types d’extension accessibles aux entreprises : 


• Le suffixe .fr identifie, d’nne maniere 
generate, un site francophone. 

• Le suffixe .com etait a l’origine destine 
aux entreprises commerciales. II est utilise 
actuellement par toute entreprise souhai- 
tant avoir une audience internationale. 

• Le suffixe .net etait initialement destine 
aux structures bees a l’lnternet. Aujour- 
d’hui, il est utilise par tout le monde. 

• Le suffixe .org etait a la base destine aux 


II est tres important, si vous 
prevoyez a court ou moyen 
terme d'avoir une presence 
sur « la Toile », de reserver 
des maintenant un nom de 
domaine. En effet /'attribution 
des noms de domaines est 
dans la plupart des cas regie 
par la regie du « premier 
arrive, premier servi ». 

Et com me un nom donne ne 
conduit qu'a un seul site, il 
s'agit d'une ressource rare I 


structures a but non co mm ercial. 11 est maintenant aussi « ouvert » 


que le .com. 


• Et aussi : .biz, .info, .eu, etc. 


Comment proceder ? 


I 

I 


13 

© 


Le plus simple est de vous adresser a l’un des nombreux prestataires 


qui, en complement des services Internet (hebergement, acces 


Internet, creation de site) qu’ils proposent, 
sont mandates pour effectuer des reserva- 
tions de noms de domaines. 

Quelques exemples : 

• Indom .www.indom.com 

• Mail Club \ www.mailclub.fr 


Quelle extension choisir ? 
C'est une question de 
strategie... Pour une entreprise 
francaise le .frs'impose. 

Si le .com est disponible, 
n'hesitez pas a le reserver 
egalement. 


• OVH : www.ovh.com 


■ Amen : www.amen.fr 
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Pour un .fr, reportez-vous au site de l’Afnic (Association franchise 
pour le nommage Internet en cooperation). II propose une liste de 
prestataires ayant adhere a sa charte. www.afnic.fr 

Le cout annuel d’un nom de domaine est variable en fonction du 
prestataire choisi. II est difficile de comparer les offres car certains 
proposent un compte e-mail associe au nom, d’autres un heberge- 
ment, d’autres encore des offres globales ou le cout du nom de 
domaine est marginal. . . Pour vous donner un ordre d’idee, en .fr, 
.com et .eu les tarifs debutent a environ 15 € TTC par an pour 
atteindre plus de 70 €TTC par an. 

Si le nom que vous visez (par exemple mon-entreprise.fr ou .com) 
est pris, essayez avec d’autres extensions (.net par exemple), ou 
modifiez le nom ou l’orthographe : « mon-entreprise-fr.com », ou 
encore « monentreprise.com ». 

De quels moyens aurez-vous besoin 
pour mettre en oeuvre votre idee ? 

A ce stade de votre projet, vous devez lister tout ce qui sera neces- 
saire a l’exercice de votre activite. 

Votre materiel 


Quels seront vos besoins ? 


Une solution alternative 
a I'achat : le credit-bail. 
Pensez-y, il peut constituer 
une solution avantageuse 
pour fmancer a 100 % 
vos investissements 
professionnels. 


Un micro-ordinateur, un portable, une im- 
primante ? Un logiciel specifique, un acces a 


des bases de donnees ? Un smartphone, une j 
photocopieuse ? Un materiel professionnel £• 
specifique, du mobilier ? Un vehicule ?... 

S 


© 
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Lesquels possedez-vous ? Lesquels devrez- 
vous acquerir ? Connaissez-vous leur cout ? 
Peuvent-ils etre loues ? A quelles conditions ? 

Vos locaux 

Ou allez-vous exercer votre activite ? Plu- 
sieurs solutions s’offrent a vous. 

Travailler chez vous 

Vous avez de la chance, la reglementation 
s’ est considerablement assouplie. 


Son principe est simple : vous 
choisissez un equipement et 
convenez avec le vendeur des 
conditions de I'achat. Apres 
examen du dossier, unesociete 
de credit-bail achete le 
materiel et vous le toue. En fin 
de contrat, vous pourrez soit 
rendre I'equipement, soit 
le racheter pour sa valeur 
residuelle, soit continuer a 
le louer moyennant un loyer 
tres reduit. 


Pour la comprendre, vous devez savoir qu’en 
principe, chaque local est affecte a un usage 
bien precis : habitation, commerce ou 
bureau. Jusqu’a une date recente, il etait ille- 
gal d’exercer une activite professionnelle 
chez soi sans demander a la prefecture un 
changement partiel ou total d’affectation. 
Aujourd’hui la situation a bien change : 


La domiciliation correspond 
a I'adresse administrative 
de I'entreprise, celle qui figure 
sur tous les documents 
commerciaux (papier a en-tete, 
factures telephoniques...). 

Elle se distingue du lieu de 
I'exercice reel de I'activite et 
ne peut remettre en cause la 
destination de I'immeuble. 


• Si vous habitez dans un appartement qui n’est pas situe au rez- 
de-chaussee d’un immeuble, vous pouvez domicilier votre 
entreprise et exercer votre activite professionnelle chez vous a 
condition qu’aucune disposition de votre bail ou de votre regle- 
ment de copropriete ne s’y oppose. 

De plus, si vous habitez dans une vibe de plus de 200 000 habi- 
| tants, ou dans le departement des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint- 

& Denis ou du Val-de-Marne : 

g 

o - vous devrez exercer personnellement I’activite (avec eventuel- 

© 

lement d’autres occupants de votre logement) ; 
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- it devra s’agir de votre residence principale ; 

- vous ne devrez pas recevoir a votre domicile ni clientele, ni 
marchandises. 

Cette reglementation est applicable pour tous les types de loge- 
ment, y compris ceux situes dans une HLM. 

Si votre domicile est situe au rez-de-chaussee, cette derniere 
condition (ne pas recevoir de clientele ou marchandise) ne 
s’applique pas. Mais attention : votre activite ne doit en aucun 
cas occasionner de nuisance, de danger pour votre voisinage ou 
entrainer un desordre quelconque dans l’immeuble. 

S’il s’agit d’un logement dans une HLM, vous devez neanmoins 
obtenir une autorisation du maire, apres avis de l’organisme ges- 
tionnaire de 1’immeuble. 

Si votre logement est situe dans une HLM, et si votre activite n’est 
pas commerciale, vous pouvez egalement deman der au maire un 
changement partiel d’usage de votre appartement. Cette proce- 
dure necessite de recueillir l’avis de l’organisme gerant l’immeu- 
ble. Ce dernier a un mois pour vous repondre. S’il ne le fait pas, 
la reponse sera reputee favorable. 

A noter : si vous decidez, a Tissue de la lecture de cet ouvrage, 
d’exercer votre activite en EURL ou SARL, vous devrez definir le 
siege social de votre societe, c’est-a-dire son adresse administra- 
tive. H pourra s’agir de votre domicile si aucune clause de votre 
bail ne s’y oppose. Si une telle clause existe, il vous sera tout de 
meme permis de domicilier la societe chez vous pendant une = 
duree max im ale de 5 ans.Vous devrez preciser le caractere tempo- „ 
raire de cette domiciliation lors de Timmatriculation et informer, ,J 
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par lettre recommandee avec accuse de reception, le proprie- 
taire des locaux (voir page 202). 

Trouver un local adapte a votre activite 

Vous ne souhaitez par meter vie professionnelle et vie 
privee ? Votre metier necessite un lieu specifiquement 
amenage ? It vous faut alors envisager de rechercher un local 
commercial ou professionnel en fonction de votre activite. 

Attention, selon les circonstances, vous 
pourrez etre amene a verser : 

• un pas-de-porte au proprietaire du local 
commercial lors de la conclusion du bail, 
en particulier si le loyer est modere ou s’il 
beneficie d’un tres bon emplacement ; 

• un droit au bail au locataire sortant, en 
cas de reprise d’un bail conclu entre ce 
locataire et le proprietaire des locaux, si le 
loyer est sous-evalue par rapport au prix du marche. 

Vous faire heberger dans une autre entreprise 

D’autres solutions moins onereuses peuvent etre envisagees : 

• Trouver une autre entreprise disposant de locaux trop vastes 
pour son activite et disposee a vous en sous-louer une partie. 
Attention : la sous-location doit etre autorisee par le proprietaire, 
qui doit obligatoirement etre appele a concourir a l’acte. 

2 • Recourir aux services d’une pepiniere d’entreprises. 

§- II en existe peut-etre une pres de chez vous. Une pepiniere 

2 

pourra non settlement vous heberger a un prix avantageux, mais 


Comment trouver des locaux ? 
En dehors des agences 
immobilizes et des journaux 
d'annonces, certaines chambres 
de commerce et d'industrie et 
chambres de metiers editent 
des listes de locaux disponibles. 
Rapprochez-vous egalement 
des services economiques 
des mairies qui tiennent a jour 
un hchier de locaux vacants. 



53 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Vous et votre idee... 


egalement mettre a votre service des moyens a cout partage et un 
reseau de competences. C’est tres precieux lorsque l’on est une 
jeune entreprise ! Par aiUeurs, cela vous 
permettra de travaiUer a proximite d’autres 
entrepreneurs qui debutent comme vous 
leur activite, de pouvoir echanger avec eux, 
et ainsi de limiter le risque d’isolement qui 
menace tout createur d’entreprise. 

Vous trouverez les adresses des pepinieres 
aupres de l’association Elan ou sur le site 
Internet de l’APCE. 

Ou,vous adresser a un centre d’affaires et 
de domiciliation qui vous proposera une 
gamme de services allant de la simple domi- 
ciliation jusqu’a la location de bureaux avec 
tout l’equipement tele-informatique ainsi que les services de 
reception qui vous permettront de fonctionner au quotidien. 
D’autres services sont egalement proposes par ces centres, tels la 
location de salles de reunions, l’usage d’un fax et d’un photoco- 
pieur, un service de traduction, un secretariat eventuellement 


Envisagez de sous-traiter 
votre accueil telephonique 
a un centre d'affaires, en 
particulier si vous travaillez 
chez vous : entendre en bruit 
de fond des cris ou rires 
d'en fonts lorsque I'on 
telephone a un entrepreneur 
n'est pas 
toujours du 
meilleur effet ! 
> Cesysteme, 
peu onereux, 
vous permettra 
tout a la fois de ne pas passer 
a cote d'un contact interessant 
et aussi de filtrer vos appels. 



bilingue, etc. 

Vous obtiendrez toutes informations utiles sur ces centres 
d’affaires aupres du SNCAED (Syndicat national des cen- 
tres d’affaires et de domiciliation). 


Vos moyens humains j 

§. 

Aurez-vous le temps et les competences necessaires pour assumer „ 
toutes les fonctions de l’entreprise ? Avez-vous decele chez vous ,J 
certaines faiblesses ? 
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La reponse a ces questions vous amenera peut-etre a envisager dif- 
ferentes formules : 

• embauche d’un salarie, d’un apprenti ; 

• accueil de stagiaires ; 

• recours aux services d’un expert-comp table, d’un centre ou 
d’une association de gestion agree, de sous-traitants. . . 


Vos contrats d’assu ranee 


Afin de demarrer votre activite dans de bonnes conditions, reperto- 
riez les types d’assurance necessaires a une couverture efficace de 


vos risques. 

* L’assurance responsabilite civile garantit 
les risques que vous encourez dans le cadre 
de vos activites professionnelles : domma- 
ges causes a vos clients, a vos fournisseurs 
ou a des tiers. Elle est generalement incluse 
dans l’assurance « multirisque » garantis- 
sant les biens professionnels Gocaux, mate- 
riels, marchandises...) contre differents 
risques. 

L’assurance « pertes d’exploitation » per- 
met de compenser une absence de chiffre 
d’affaires en cas d’imprevu : sinistre, acci- 
dent... 


« Assurez-vous que vous etes 
bien assure... » Etes-vous sur 
que des clients insatisfaits 
ne se retourneront pas un jour 
ou I'autre contre vous ? 


Que se passera-t-il si I'un 
de vos clients se blesse 
accidentellement chez vous ? 
Vous devez tout envisager 
en vous aidant notamment 
de la documentation du 
Centre de documentation et 
d'information de I', assurance 
- CDIA. 


1 • L’assurance protection juridique vous permet de vous faire assis- 
^ ter en cas de conflit avec un client, un foumisseur, un salarie, 

2 l’administration fiscale, l’Urssaf, etc. 

u 
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Nouveau ! 

La fondation Entrepreneurs 
de la cite propose aux 
createurs accompagnes par 
un reseau un systeme 
de microassurance couvrant 
trois types de risque : 
multirisque professionnelle, 
prevoyance et sante. 
Renseignez-vous sur : 
www.entrepreneursdelacite.org 


En fonction de votre activite, certaines 
assurances specifiques vous seront impo- 
sees : activites du batiment (assurance 
decennale), activites touristiques. . . 

Si c’est le cas, et si vous vous heurtez a des 
refus repetes de garantie de la part d’assu- 
reurs, rapprochez-vous de vos organismes 
professionnels qui pourront certainement 
vous orienter utilement. S’il s’agit d’une 


obligation legale (exemple : garantie decennale pour les artisans 


du batiment), sachez qu’il est possible de saisir le Bureau central 


de tarification (BCT), situe l,rue Jules-Lefebvre, 75009 Paris - 


Tel. : 01 53 21 50 41. Enfin, vous pouvez envisager de travailler 


en sous-traitance, pour une entreprise du meme secteur d’acti- 


vite que vous, deja bien implantee, qui pourra faciliter une prise 


de contact avec son propre assureur. 




u 
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Commencez a formaliser votre 
projet. A ce stade, vous devez 
etre en mesure de repondre 
aux questions suivantes : 


Qu’est-ce qui vous incite a creer une micro-entreprise ? Quelle est 
votre motivation ? 


Quelle est votre idee de creation d’entreprise ? Depuis quand 
I’avez-vous ? Comment vous est-elle venue ? 


Votre famille adhere-t-elle a votre projet ? Pouvez-vous compter 
sur elle pour vous aider ? 
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Votre formation, votre experience professionnelle ou encore vos 
activites extraprofessionnelles sont-elles en bonne adequation 
avec votre projet ? 


Votre situation personnels et professionnelle vous permet-elle 
d’exercer librement une activite independante ? 


Quels sont vos points forts, sur lesquels vous vous appuierez pour 
reussir votre projet ? 


Quels sont vos points faibles qui risquent de vous handicaper ? 


En consequence, quelles sont les actions prioritaires que vous serez 
amene a entreprendre ? (suivre une formation, negocier avec votre 
employeur la non-application d’une clause de non-concurrence, 
reserver un nom de domaine...) 
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de reussite 


chances 



VOUS AVEZ LA CHANCE d’avoir l’idee qui est a la base de votre 
projet de micro-entreprise, encore faut-il que cette idee soit reali- 
sable : qu’elle interesse une clientele potentielle, qu’elle necessite 
des moyens que vous serez en mesure de reunir et, naturellement, 
qu’elle soit rentable. Meme si nous parlons de micro-entreprises, 
qui, par nature, ne necessiteront pas d’enormes capitaux, il est pri- 
mordial d’apporter une reponse satisfaisante a ces trois questions. 
Alors, ne negligez pas cette etape en pensant que vous n’etes pas 
concerne. Quelle que soit l’activite envisagee, une etude commer- 
ciale et financiere serieuse vous permettra de valider votre projet et 
de favoriser la perennite de votre future entreprise. 

I 

I 

o 
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Votre place sur le marche 

Vous etes actuellement salarie dans une grande chaine de salons de 
coiffure, vous avez un talent reconnu et revez de vous mettre a 
votre compte. Ne disposant pas des fonds necessaires pour ouvrir 
votre propre salon dans de bonnes conditions, vous avez l’idee de 
demarrer une activite de coiffeur a domicile, persuade qu’il existe 
une demande pour ce type de services. Bien entendu, votre famille 
et vos amis vous encouragent et vous assurent qu’ils feront appel a 
vos services. 

Ne vous emballez pas trop vite et mefiez-vous de l’enthousiasme de 
vos proches : leurs reactions peuvent etre faussees par leur envie de 
vous faire plaisir. 

Au fond de vous-meme, pensez-vous reellement qu’ils reagiraient 
de la meme facon si c’etait quelqu’un d’autre, tm inconnu, qui leur 
proposait le meme produit ou le meme service ? La reponse est sans 
doute beaucoup moins sure. 

Alors reprenez tout a zero, et realisez votre etude commerciale 
etape par etape. 

Votre objectif doit consister : 

• a definir avec precision quelle sera votre clientele ; 

• a vous positionner face a la concurrence ; 

• et a adapter votre produit ou service en fonction des elements 
recueillis. 

I 

Lorsque vous y serez parvenu, vous serez dans la meme situation J 
que M. Jourdain lorsqu’il fait de la prose : vous aurez, sans le savoir, | 
realise une etude de marche ! @ 
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Partez a la chasse aux infos ! 

Vous etes perplexe, voire inquiet en entre- 
prenant cette etude ? C’est tout a fait nor- 
mal : vous vous trouvez dans une situation de 
tatonnement, sans reference personnelle 
passee. Quel que soit votre domaine d’acti- 
vite, vous devrez rassembler un maximum 
d’informations qui vous permettront de 
repondre aux questions suivantes : 

• En quoi consiste mon produit ou mon 
service ? A quel besoin repond-il ? Quelles 
satisfactions doit-il apporter ? En quoi se 
differencie-t-il des produits ou services 
deja existants ? 

• Qui est-il susceptible d’interesser ? A qui 
sera-t-il utile ? Qui achete deja un produit 
similaire ? 

• Comment et ou doit-il etre propose pour 
repondre aux attentes de ma clientele ? 

• A quel moment sera-t-il demande ? Y a-t-il 
des periodes propices a sa commerciali- 
sation ? 


II est important que vous 
realisiez vous-meme cette 
etude commerciale pour 
confronter votre idee a 
la realite. N'hesitez cependant 
pas a vous rapprocher 
d'organismes specialises dans 
I'accueil des porteurs de 
projets qui pourront vous 
guider dans cette demarche. 
Vous pouvez egalement, le cas 
echeant, vous faire aider par 
des « junior-entreprises », 
associations d'etudiants qui 
fonctionnent comme des 
entreprises de conseils, mais 
a des tarifs plus abordables 
pour des micro-entrepreneurs. 
Pour en savoir plus : 
www. junior-en trep rises, com 


Nouveau I 

Le site de I'APCE a developpe 
sa rubrique « Etude de 
marche ». Parcourez-la : vous 
y trouverez de nombreuses 
informations pratiques. 
www.apce.com/etapes de 
la creation/l’etude de marche. 


• Quels sont les volumes demandes par la clientele ? Quelles sont 
les quantites achetees ? a quel prix ? par combien d’acheteurs ? 

I- Vous possedez sans doute deja un bon nombre de ces informations. 
f II convient maintenant de les coucher sur le papier et d’organiser la 
© recherche de celles qui vous manquent. 
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Listez les inf ormations dont vous avez besoin et batissez votre pro- 
gramme de recherche. 


II vous faut rassembler un certain nombre d’informations sur votre 


activite, sur votre clientele et sur vos concurrents. Ne partez pas 


« tous azimuts », vous risqueriez de crouler sous une pile d’informa- 
tions. Posez, par ecrit, vos questions et deter- 


La clientele peut etre classee 

par « types » : 

- consommateurs 
individuels :jeunes, 
personnes agees, actifs, 
retraites, meres de famille... ; 

- collectivites, 
administrations... ; 

- PME : artisans, 
commerqants, 
professions libera les, 
detaillants, grossistes... ; 

- grandes entreprises ; 

- entreprises d'un secteur 
determine. 

Chaque type de clientele 

presente des caracteristiques 

qui lui sont propres. 

4 vous de les determiner. 


minez ce que vous devrez rechercher. 

Informations a obtenir sur votre activite 

• Domaine d’activite. 

• En quoi consiste votre produit, votre 
service ? 

• Activites accessoires. 

• Reglementation applicable - Experience 
ou technicite requise. 

• Zone geographique envisagee. 

Informations a obtenir sur votre clientele 

• Type et composition de la clientele. 


• Attentes de la clientele (par categorie). 


• Criteres d’achat de la clientele : classification de ces criteres par 
ordre decroissant. 


• Habitudes de la clientele : frequence et periodicite des achats, 
prestations demandees, montant moyen depense... 

Informations a obtenir sur vos concurrents 

• Principaux concurrents directs et indirects. 




u 
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• Leur anciennete sur le marche, leur taille, la part de marche qu’ils 
detiennent, leur sante financiere. 

• Leurs atouts : prix, reductions accordees, La concurrence peut etre 

, , . , . « indirecte ». Si vous renovez 

gamme, notonete, produits complemen- de$ appartementSi „ 5erez 

taires proposes, moyens publicitaires utili- soumis a la concurrence 
, indirecte des magasins de 

ses - • • bricolage. Tenez-en compte I 

Ce travail doit vous permettre de recenser, 
de classer et de formuler un certain nombre d’informations que 
vous possedez. . . et d’intuitions.Vous allez devoir a present le com- 
pleter en recherchant les informations qui vous font defaut, en veri- 
fiant si vos intuitions sont bonnes et en determinant votre volume 
previsionnel de ventes. 

Ces informations, vous les trouverez en observant votre environne- 
ment, en faisant des recherches documentaires et en allant a la ren- 
contre de professionnels et de clients potentiels. 


Observez I’environnement 


En fonction des caracteristiques de votre 
produit ou service, cette etape consiste a : 

• observer votre ville, les quartiers commer- 
t:ants ou au contraire residentiels,la circula- 
tion automobile et pietonne, les habitudes 
des gens... ; 


Votre premier investissement 
a realiser : achetez une bonne 
paire de chaussures et un 
bloc notes I L' observation de 
votre environnement vous 
apportera de precieuses 
informations. 


• lire des annonces, regarder la publicite dans la presse locale et 

JO professionnelle, collecter les prospectus diffuses par vos concur- 

2 

4r rents... ; 

2 • vous rendre chez des professionnels, chez des concurrents pour 

® examiner leur organisation, leur presentation, leur accueil, leurs 
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gammes, leurs tarifs, mais aussi leur frequentation, leurs types de 
clientele, le montant et la nature des achats effectues, le compor- 
tement des clients, etc. ; 

• visiter les expositions, les salons, les foires. . . 

Effectuez une recherche documentaire 

II existe de nombreuses sources d’informations qu’il convient de 
connaitre et des lieux dans lesquels vous trouverez une aide pre- 
cieuse, en particulier : 


Des informations generates sur votre metier, votre activite 


Pour obtenir ces informations, rapprochez-vous d’organismes sus- 
ceptibles de mettre a votre disposition des fiches metiers, des dos- 
siers professionnels, des etudes sectorielles : 

• APCE : l’Agence pour la creation d’entreprises met a votre dispo- 
sition 140 fiches professionnelles qui reunissent une somme 
d’informations particulierement utiles pour votre etude 
commerciale et financiere. Pour toutes informations, 
connectez-vous au site de l’APCE - www.apce.com ; 


Les organismes et syndicats professionnels : vous 
pourrez vous procurer leurs coordonnees par Internet en utilisant 
les moteurs de recherche, en faisant une recherche sur le site de 
l’APCE ( www.apce.com/espa.ce « createur »/onglet « informations 
sectorielles », ou encore en consultant des annuaires specialises 
que vous trouverez dans les grandes bibliotheques : 

- annuaire des organisations professionnelles de l’APCM (Assem- 
blee permanente des chambres de metiers et de l’artisanat) - 
www.artisanat.fr ; 
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- fichier des syndicats professionnels nationaux et parisiens de 
la CCIP (Chambre de commerce et d’industrie de Paris) - 
www.ccip.fr 

• Les chambres consulaires : chambre de commerce si votre 
activite est commerciale, chambre de metiers, si elle est artisa- 
nale. Les chambres disposent d’un certain nombre de dossiers 
thematiques : fiches, profits metiers, etudes... qui vous feront 
gagner beaucoup de temps, si votre activite entre dans leur 
domaine de competence. 

• Les ordres des professions liberates. 

• De nombreux autres organismes diffusent, sur leur site Internet, 
des fiches metiers et des informations pratiques sur les 
secteurs d’activite. Citons, par exemple : 

- Le CIDJ (Centre d’information et de documentation 
jeunesse) : www.cidj.com 

- L’Onisep (Office national d’information sur les enseigne- 
ments et les professions) : www.onisep.fr 

- Le Pole emploi - Repertoire operationnel des metiers et des 
emplois (Rome) : www.pole-emploi.fr/candidat (les nouvelles 
fiches metiers) 

- L’Etudiant .www.letudiant.fr/metiers.html 

- Artifrance : www.artifrance.fr 

- L’UPA (Union professionnelle artisanale) : www.upa.fr 

- Orientation-formation (portail de l’Etat, des regions et des par- 

£ tenaires sociaux sur les metiers et les formations) : 

| www.orientation-formation.fr 

© - Le Centre information jeunesse Essonne : www.metiers.info 
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- France 5 Emploi : http://emploi.france5.fr 

- La Sema (Societe d’encouragement aux metiers d’art) : 
www. metiersdart-artisanat. com 

- L’Apec (Association pour l’emploi des cadres) : www.apec. 
asso.fr (rubrique « annuaire des metiers » et « fiches secteurs » 
dans les parties « jeunes diplomes » et « cadres »). 

Les grandes bibliotheques, dans lesquelles vous trouverez des 
ouvrages specialises par secteur professionnel, des dossiers the- 
matiques et une documentation juridique abondante. 


Les donnees que vous aurez 
recoltees aupres de ces 
differents organismes vous 
donneront une idee generate 
sur votre marche, ses 
caracteristiques et son 
evolution. 

Elies devront etre completes 
imperativement par une 
« enquete terrain » pour 
toucher au plus pres votre 
future clientele. 


Des informations sur vos futurs clients 

Dans le jargon du marketing, on parle d’infor- 
mations sur « la demande » (caracteristiques 
de la population, demographie, secteurs 
d’activite, consommation moyenne des mana- 
ges, conditions de vie et aspirations des con- 
sommateurs. . ,).Vous pouvez, pour obtenir ce 
type d’informations, vous rapprocher des 
organismes suivants : 



• l’lnsee : Institut national de la statistique et 
des etudes economiques, ou vous trouverez toutes sortes 
d’informations et de statistiques sur les caracteristiques 
de la population et sur les secteurs economiques. 
L’lnsee est present dans chaque region - www.insee.fr 


• Les collectivites locales (services economiques) : mairie, con- 

seil regional. . . J 

• Le Credoc : Centre de recherche pour l’etude et l’observation | 

u 

des conditions de vie. Vous pourrez y consulter, sur rendez-vous, © 
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un certain nombre d’etudes revelatrices sur les modes de 
vie et aspirations des Fran^ais. Le catalogue de ces etu- 
des est en ligne sur son site Internet : www.credoc.fr C 
L’INC : Institut national de la consommation, qui publie 
la revue 60 Millions de consommateurs : www.conso.net 


Des informations sur vos concurrents 

Dans le jargon du marketing, on parle d’informations sur « l’offre » 
(identification des concurrents, entreprises existantes...). Pensez a 
utiliser : 


I 

I 


© 


votre annuaire (pages jaunes) et Internet (utilisez les moteurs 
de recherche) ; 


les annuaires d’entreprises (Kompass, Dun 
and Bradstreet . . . ) disponibles dans les 
grandes bibliotheques et dans les cham- 
bres consulaires (CCI, CM) : ils recensent 
les entreprises fran^aises ainsi que de nom- 
breuses societes europeennes ; 
les serveurs specialises pouvant vous 
foumir des renseignements sur les entre- 
prises et notamment sur leur taille et leur 
chiffre d’affaires : 

- www.infogreffe.fr 

- www.sirene.fr 

- www.societe.com 

- www.kompass.fr 

la presse economique et professionnelle 
specialisee. 


Pour un coiffeur a domicile, 
les prescripteurs seront 
nombreux : s'il souhaite copter 
une clientele de meres de 
famille et d'enfants, il est 
indispensable qu'il rencontre 
les commerpants specialises 
dans les produits pour enfants 
(vetements, chaussures, 
jouets...), les directrices 
de garderie, les pediatres... 
une affchette dans leur local 
constltuera un moyen 
publicitaire precieux I 
S'il vise prioritairement 
une clientele de personnes 
a gees, des rencontres avec 
les directeurs de maisons de 
retraite, les medecins 
generalistes, les infrmieres 
et les aides-soignantes 
s'imposeront. 
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Interviewez des professionnels 

Quels seront vos prescripteurs, c’est-a-dire les personnes suscepti- 
bles de vous envoyer des clients ? Une fois que vous les aurez iden- 
tifies, allez a leur rencontre pour leur parler de votre projet et 
recueillir leurs avis, leurs suggestions et leurs recommandations. 

Recensez egalement vos fournisseurs. Eux aussi seront en mesure 
de vous fournir des renseignements utiles sur les habitudes de la 
clientele et naturellement sur leurs conditions tarifaires ! 


Realisez une enquete par entretiens 
ou sondages aupres de la clientele 

Cette enquete sera particulierement recom- 
mandee si vous souhaitez vendre un nouveau 
produit ou proposer un nouveau service. Son 
but est de vous fournir des informations quali- 
tatives sur votre clientele, mais aussi des infor- 
mations quantitatives qui vous permettront 
d’etablir votre chiffre d’affaires previsionnel : 
volumes de ventes, tarifs a envisager. . . 

Afin d’eviter de perdre un temps pre- 
cieux, determinez avec precision vos 
objectifs. Votre enquete doit vous permet- 
tre principalement : 

- de determiner l’interet de vos clients 
potentiels pour le concept propose. „ 
Qu’apportera votre produit ou service de plus par rapport ace J. 
qui existe ? Quels sont leurs criteres d’achat d’un produit ou | 
d’un service ? @ 


Un « bon questionnaire » 
ne doit pas rebuter vos 
interlocuteurs : il doit done 
etre court, precis et neutre. 

II doit comprendre a la fois 
des questions fermees, 
auxquelles il faut repondre 
par « oui » ou par « non », et 
des questions ouvertes pour 
permettre aux personnes 
interrogees de s'exprimer sur 
des sujets auxquels vous 
n'auriez peut-etre pas pense. 
L'ordre des questions posees 
doit etre murement reflechi : 
n'oubliez pas que les premieres 
doivent motiver vos 
interlocuteurs I 
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- de tester la fourchette de prix que vous envisagez d’appliquer : 
vous devez en effet determiner une gamme de prix qui sera 
acceptable pour vos clients ; 

- d’evaluer le temps de reaction de la clientele entre le lance- 
ment de votre activite et le moment ou le produit ou service 
sera reellement implante. Si le concept que vous proposez est 
nouveau, ne minimisez pas cet aspect car vous risquez de vous 
heurter a des freins naturels lies a l’achat d’un nouveau produit 
ou service. 

Redigez vos questions : elles doivent etre simples et comprehen- 
sibles par tous. Elies doivent etre posees exactement de la meme 
maniere aux differents interlocuteurs que vous rencontrerez. 
Rendez-vous sur les lieux propices aux bonnes rencontres . 
En fonction de votre projet, il s’agira des lieux frequentes par vos 
clients ou des lieux d’utilisation du produit achete.Vous pouvez 
egalement pratiquer le porte-a-porte sur 
une zone residentielle ou encore proceder 
a une enquete telephonique. 

• Utilisez egalement votre reseau de 
relations : amis, voisins, membres de 
votre famille, parents d’eleves, collegues, 
etc. Tous sont susceptibles de vous aider 
en recueillant des informations aupres de 
leurs propres reseaux. Vous atteindrez 

g ainsi tres vite beaucoup de monde ! 

1 

^ « Enfin, si votre produit ou service est totalement innovant 

2 et que vous agissez surtout par intuition, vous pouvez avoir interet 

© 


Si vous pratiquez le porte-a- 
porte, evitez de donner 
/' impression que vous agissez 
pour le compte d'une grande 
entreprise ou d'une societe de 
marketing. Jouez franc jeu ! 
Vous allez creer votre petite 
entreprise et vous avez besoin 
de leur aide pour reussir. 

C'est tout de meme plus 
sympathique ! 
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a realiser une etude approfondie sur un petit nombre de person- 
nes, ce que l’on appelle « etude qualitative ». 

Elle consiste a faire reagir une quinzaine de personnes, bien 
ciblees, sur votre projet en entretien individuel. 


Utilisez les informations recueillies 

Vous voila avec une somme d’informations, mais vous ne savez pas 
forcement comment les utiliser. . . Commencez par les classer pour 
verifier qu’il ne vous manque aucun element important. 

A partir de ce moment, vous etes en mesure de valider ou d’ajuster 
un certain nombre de points cles de votre projet : 


Qu’allez-vous vendre ? Quels services allez-vous rendre ? 


Recherchez les atouts de 
votre offre face a ceux de 
vos concurrents : 

- votre emplacement ; 

- la personnalisation de 
vos prestations en fonction 
du type de clientele ; 

- votre disponibilite ; 

- vosprix ; 

- les services complementaires 
proposes : livraison, conseil, 
disponibilite immediate, 
diagnostic terrain, 
formation a /' utilisation , 
suivi de la clientele... 

Ces differents elements 
constituent vos « avantages 
concurrentiels ». 


Maintenant que vous connaissez precisement 
les caracteristiques des produits et des servi- 
ces proposes sur le marche, les attentes de 
votre clientele, ainsi que les pratiques de vos 
concurrents, il vous appartient de valider ou 
de rectifier vos premieres hypotheses et de 
definir avec precision votre offre : 

• les produits ou services que vous prevoyez 
de vendre repondent-ils bien a un veritable 
besoin ? Si vous concluez par la negative, 
ne vous decouragez pas et essayez de voir 
s’il est possible d’ajuster ou d’adapter votre 
offre ; 

• les produits ou services que vous prevoyez 


de vendre presentent-ils des avantages concurrentiels qui vous 


differencient par rapport a vos concurrents ? 
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le prix de marche - celui grace auquel vous pourrez vendre avec 
des volumes suffisants - vous permettra-t-il de degager une marge 
satisfaisante ? L’etape suivante, l’etude financiere, vous aidera a 
repondre a cette question. 


Quelle sera votre clientele ? 


L’ identification precise de votre clientele sera determinante lorsque 
vous devrez reflechir a votre strategic de communication - le terme 


peut faire pompeux, mais il identifie tout simplement les 
moyens que vous utiliserez pour vous faire connaitre - 
et engager votre prospection commerciale. Ces points 
seront detailles dans la cinquieme partie de ce guide ; 
il vous appartient cependant, a ce stade, 



d’identifier precisement votre clientele. 

» Votre clientele potentielle est-elle 
principalement une clientele de proxi- 
mite ? Ce sera le cas si vous ouvrez un 
commerce ou proposez des services de 
proximite.Vos clients viendront chez vous 
essentiellement parce que vous etes pro- 
che de chez eux. Essayez de quantifier ce 
marche potentiel, en etudiant la popula- 
tion de votre « zone de chalandise », puis 
efforcez-vous d’identifier la part de marche 
raisonnable que vous pourrez avoir, en pre- 
nant en compte le nombre de concurrents 
que vous avez sur cette zone. 


La zone de chalandise est 
I'espace geographique qui 
entoure un point de vente et 
dans lequel vivent, travaillent 
ou passent des clients 
potentiels. 

Pour la determiner, il faut 
avoir acquis une tres bonne 
connaissance du site, 
en arpentant les rues, en 
observant attentivement 
ce qui s'y passe : 

- Comment vit le quartier 
a differents moments de 
la journee ? 

- Quels sont les iieux 
les plus animes ? 

- Quels sont les commerces 
qui sem blent marcher 

le mieux ? 

- Comment y circule-t-on ? 
etc. 


71 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Evaluez vos chances de reussite 


Votre clientele potentielle est-elle attiree par un service 
original que vous proposez ou une competence rare que 
vous possedez ? Ce sera le cas si, par exemple, votre entreprise 
concerne la restauration de meubles anciens. II est probable que 
vos clients seront prets a faire quelques kil ometres (voire quel- 
ques centaines de kilometres) pour venir chez vous. La quantifi- 
cation de ce marche est plus difficile a realiser. Vous devrez 
surtout identifier quels sont les vecteurs qui vous permettront de 
vous faire connaitre de maniere a cibler votre action commer- 


ciale et votre communication : quelle presse lisent vos clients 


II se peut aussi que vous ayez 
un nombre reduit de clients 
(voire un seul) generant un 
volume d'affaires suffisant 
pour vous permettre de 
demarrer sans souci votre 
activite. C'est un avantage 
certain, mais attention, cela 
risque de vous fragiliser : vous 
vous trouverez en situation de 
dependance vis-a-vis de ce ou 
ces clients. Que fun d'entre eux 
vous quitte et votre activite 
s'effondre ! 

Le meme raisonnement 
vaut d'ailleurs pour vos 
fournisseurs : essayez de 
ne pas dependre d'un seul 
fournisseur pour vos achats 
strategiques. La sagesse 
populaire le dit bien : 

« Ne mettez pas tous vos ceufs 
dans le meme panier I » 


potentiels ? Se rassemblent-ils reguliere- 
ment ? A quelles occasions, etc. 

Votre clientele est-elle deja connue de 
vous ou identifiee ? Dans l’affirmative, 
vous partez avec un atout certain, car votre 
action commerciale en sera simplifiee. Tra- 
vaillez alors plus finement vos hypotheses : 

- Quelle proportion de cette clientele 
potentielle sollicitera effectivement vos 
services ? 

- Quels sont les facteurs qui vous permet- 
tront d’augmenter ce chiffre ? Le bouche- 
a-oreille, probablement, mais comment 
le favoriser ? 

- Cette clientele identifiee, qui vous per- 
mettra probablement de demarrer, devra- 
t-elle etre renouvelee par la suite ? 


- Si oui, on en revient aux points precedents. . . 
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• Votre clientele presente-t-elle une diversite suffisamment 
importante pour qu’il soit pertinent de segmenter votre 
offre de services ou de produits ? Si c’est le cas, essayez de defi- 
nir des couples « produit ou service/type de clients » en deter- 
minant : 

- le plus simple ou le plus seduisant ; 

- le produit d’accroche qui attirera le plus de clients ; 

- celui qui vous permettra de les conserver et de les fideliser ; 

- celui qui degagera vraisemblablement le plus de marge. 

Les reponses a ces questions vous ameneront naturellement a envi- 
sager la meilleure facon de capter cette clientele : bouche-a-oreille, 
publicite dans les journaux locaux ou dans les pages jaunes, site 
Internet, prospection telephonique ou demarchage. . . 

II vous faudra probablement utiliser en parallele plusieurs de ces 
techniques de prospection ; n’oubliez pas d’inclure leur cout dans 
vos comptes previsionnels ! 

Quels seront vos concurrents ? 

• Avez-vous identifie tous vos concurrents 
directs et indirects ? Si oui, quelle peut 
etre leur reaction a votre arrivee sur le 
marche ? En effet, l’arrivee d’un nouvel 
acteur sur un marche qui « ronronnait » 
peut le modifier signiflcativement : vos 
concurrents peuvent etre tentes de baisser 
leurs prix ou de faire des promotions susceptibles de perturber 
vos previsions. 


Vous n'avez pas de 
concurrent ? En etes-vous 
certain ? Un conseil : reprenez 
votre etude car c'est un cas 
excessivement rare i Votre idee 
est totalement nouvelle ? 
Prenez en consideration, dans 
vos hypotheses, qu'elle sera 
sans doute reprise par d'autres 
plus ou moins rapidement. 
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Sur le marche du nettoyage de 
vehicules, offrir vos prestations 
dans les parkings d'entrep rises 
pendant les heures de travail 
constitue ce que I'on appelle 
« une niche », c'est-a-dire 
un petit segment de marche 
encore non exploite sur une 
zone precise. 


Y a-t-il parmi eux un concurrent « leader » ? 
Saurez-vous asseoir aupres de vos clients 
votre credibilite ? 

Pour ce faire, developpez un ou plusieurs 
avantages concurrentiels ou ciblez une 
niche de marche tres precise qui vous dis- 
tinguera. 


• Vos concurrents sont multiples, l’offre peut etre perdue par votre 


clientele comme completement banalisee. Avez-vous reflechi a 


la fa^on dont vous vous presenterez pour vous distinguer ? 


Quel sera votre chiffre d’affaires previsionnel ? 

A partir de votre etude commerciale, determinez votre chiffre 
d’affaires previsionnel, en prenant plusieurs hypotheses : une hypo- 
these optimiste et une hypothese basse. 


Controlez vos previsions en 
leur donnant une dimension 
annuelle et une dimension 
journaliere. 

Si vous etes prestataire de 
services, traduisez ces 
montants en nombre de 
clients a avoir en moyenne 
chaque jour, chaque semaine, 
chaque mois... 

Vous pourrez ainsi juger de 
son realisme, sachant qu'il 
serait deraisonnable de 
travailler jour et nuit I 


Attention : tant que vous n’etes pas immatri- 
cule, vous ne pouvez proceder legalement a 
des offres de services. Rien ne vous empeche 
cependant de contacter vos futurs clients en 
qualite de « porteur de projet de creation 
d’entreprise » et de recueillir des intentions 
d’achats ou de recours aux services de votre 
future entreprise. L’ important est de ne pas 
tromper la clientele en lui donnant l’impres- 
sion que vous agissez pour le compte d’une 
entreprise regulierement immatriculee. 


Dans le cas d’une micro-entreprise, il est sou- 
vent tres difficile de determiner avec precision un objectif de chiffre 
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d’affaires. Si vous vous trouvez dans cette situation, vous pouvez, 
avec l’aide d’un conseiller en creation d’entreprise, raisonner de la 
maniere suivante : 

• De quel revenu voulez-vous disposer (par mois ou par an) ? 

• Quelles charges approximatives devrez-vous supporter ? Faites 
une estimation de ces frais en vous aidant, si possible, des nor- 
mes de la profession et en prevoyant une marge de securite 
(c’est-a-dire en les majorant). 

• Le total vous donnera une idee du chiffre d’affaires minimum que 
vous devrez realiser. 

Une question se pose alors : ce chiffre d’affaires est-il realiste et 
dans quelles conditions ? 

Essayez de le rapprocher d’elements tangibles : commandes sur le 
point d’etre acquises, negociations en cours, resultat d’enquete 
quantitative, avis de plusieurs conseillers se recoupant, etc. 

Ce chiffre d’affaires previsionnel vous permettra de passer a l’etape 
suivante : l’etablissement de vos comptes previsionnels. 


Avez-vous les moyens 
de vos ambitions ? 

Vous venez d’achever votre etude commerciale. Vous avez verifie 
que votre projet est pertinent, que votre produit ou service interes- 
| sera vra im ent une clientele potentielle : c’est un element capital, car 
sans clients, il n’y a pas d’entreprise ! II vous faut desormais chif- 
(j frer votre projet et envisager son financement. 
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Vous pensez peut-etre, 
comme beaucoup de micro- 
entrepreneurs, que vous etes 
un cas atypique : votre activite 
ne necessitera pas 
d'investissements, elle sera 
exercee en complement d'une 
autre activite, vous disposerez 
d'autres sources de revenus qui 
vous permettront de vivre... 

Si vous vous trouvez dans 
cette situation, vous etes 
effectivement privilegie, mais 
a quoi servirait de vous lancer 
dans un tel projet s'il ne 
s'averait pas rentable ? 


La demarche que vous allez devoir suivre 
maintenant est logique : 

• dans un premier temps, vous allez enume- 
rer toutes les charges que vous devrez sup- 
porter ainsi que les recettes que vous 
comptez realiser. Vous etablirez ainsi votre 
compte de resultat previsionnel et calcule- 
rez votre point mort ; 

• dans un second temps, vous mettrez en 
regard les moyens indispensables a l’exercice 
de votre activite et les ressources que vous 
etes en mesure de reunir pour les financer. 


Vous construirez ainsi votre plan de financement previsionnel ; 


a ce stade, vous definirez le besoin d’argent qui sera obligatoire- 
ment provoque par votre activite (besoin en fonds de roulement) 
ainsi que la tresorerie qui sera necessaire au bon fonctionnement 
quotidien de votre entreprise. 

Evaluez vos depenses et vos recettes 

Votre etude commerciale vous a permis d’esti- 
mer, de maniere realiste, un chiffre d’affaires 
previsionnel. La difficulte consiste desormais 
a evaluer precisement le montant de vos 
depenses futures qu’on appelle « charges » en 
gestion. Certaines seront fixes, c’est-a-dire 
obligees et incompressibles, d’autres varie- 
ront en fonction de l’importance de votre activite. La difference 
entre vos recettes et vos charges de l’annee (on utilise en gestion le 


Cette premiere etape a pour 
objectifde vous permettre de 
repondre a cette question : 

« Mon activite sera-t-elle 
rentable ? » La encore, 
n'besitez pas a vous faire aider 
par un professionnel : expert- 
comptable, boutique 
de gestion, organismes 
proposant un service 
d'accompagnement 
des porteurs de projet... 
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terme « exercice » pour annee) vous permet- 
tra de vous assurer que votre activite degage 
un benefice suffisant. 

Important : comme vous le verrez par la 
suite, si vous choisissez d’exercer votre 
activite en entreprise individuelle, vous 
serez soumis au regime fiscal dit de la 
« micro-entreprise », sauf si vous y renon- 
cez en optant pour le benefice reel. 

Le regime « micro-entreprise » a pour principal 
avantage de reduire au minimum vos obliga- 
tions comptables, votre benefice etant deter- 
mine par 1’ ad min istration fiscale par 

application, sur le montant de vos recettes brutes, d’un abattement 
forfaitaire representatif de frais.Vous n’aurez done pas a calculer le 
montant de vos depenses ! 

Cependant, a ce stade de votre projet, il est vivement conseille 
d’effectuer, dans tous les cas, cette etude financiere. Elle vous permet- 
tra tout d’abord de verifier que votre projet est rentable, et elle sera 
tres utile lorsque vous devrez choisir, par la suite, votre regime fiscal. 

Quelles seront vos charges ? 

Etablissez une liste complete de vos charges. 

Certaines seront directement liees a l’exercice de votre activite. 
„ F.ll es se composent : 

J- • du montant annuel de vos achats : matieres premieres, carbu- 
| rant, marchandises, foumitures de bureau, petits equipements 
© (dont la valeur est inferieure a 500 € TTC), eau, electricite, etc. ; 


Vous allez exercer votre 
activite chez vous ? 

Vous pourrez deduire votre 
loyer au prorata de la surface 
utilisee a titre professionnel. 

II en sera de meme pour vos 
charges : frais d'electricite, 
de chauffage, d'assurances, 
d'emploi d'une femme de 
menage, de gardiennage... 
Declarez une quote-part 
raisonnable que vous serez 
en mesure de justifer. 
Ceneralement la regie un tiers 
professionnel, deux tiers prive 
est acceptee sans trop de 
difficulty par I', administration 
fiscale. 
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Vous allez utiliser votre 
vehicule personnel pour les 
besoins de votre entreprise ? 
Si votre activite est liberate 
ou si vous creez une societe, 
vous pourrez evaluer vos frais 
par reference au bareme 
kilometrique forfaitaire 
publie tous les ans par 
l'i administration fiscale pour 
les salaries. 

Si vous exercez une activite 
commerciale ou artisanale en 
entreprise individuelle, vous 
deduirez obligatoirement 
vos frais reels, a moins d'opter 
pour la comptabilite « super- 
simplifee » permettant 
d'utiliser un bareme 
« carburant » specif que. 


des versements que vous serez amene a 
effectuer a d’eventuels sous-traitants ; 
de services exterieurs : loyer, charges 
locatives, assurances, entretien du materiel 
et des locaux, frais de documentation, 
d’abonnement a des revues specialisees, 
etc., sans oublier les frais d’affranchisse- 
ment, de telephone, de publicite (mailing, 
affichettes, cartes de visites...), de trans- 
port, de deplacement, d’emballage, ainsi 
que les honoraires payes a votre comptable 
ou a d’autres prestataires ; 
des impots et taxes auxquels votre entre- 
prise sera, le cas echeant, assujettie (hors 



impot sur les benefices) ; il s’agira principalement : 

- de la contribution economique territoriale (ex-taxe 
professionnelle), que vous ne payerez qu’a compter 
de la deuxieme annee (c’est-a-dire de l’exercice sui- 


vant le 31 decembre de l’annee de creation) ; 


- des taxes relatives aux vehicules : vignette, carte grise et taxe 
sur les vehicules de societes si vous avez apporte en nature 
votre vehicule au capital d’une SARL ; 

- des taxes assises sur les salaires : taxe d’apprentissage par 
exemple ; 


de vos charges sociales et frais de personnel : cotisations | 
sociales des travailleurs non salaries, remunerations des salaries, ^ 
charges sociales sur salaires. 2 
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Certaines charges auront un caractere financier : il s’agira prin- 
cipalement des interets d’emprunt, des decouverts, des agios. . . 

Le troisieme type de charges correspond aux dotations aux 
amortissements . 

L’amortissement est une notion comptable permettant de prendre 
en compte chaque annee la perte de valeur de certains de vos inves- 
tissements, par exemple de votre ordinateur, de votre vehicule pro- 
fessionnel, de votre photocopieur... Lorsqu’un materiel est 
totalement amorti, sa valeur comptable est nulle. 

Fiscalement, les amortissements pratiques chaque annee viennent 
en deduction du benefice imposable de l’annee consideree. L’objec- 
tif est de reconstituer progressivement un capital dans le but de 
remplacer le materiel amorti. 

La duree et le taux d’amortissement sont fonction de la duree pro- 
bable d’utilisation du bien : 


Ce qui peut etre amorti 

Ce qui ne peut pas etre amorti 

Frais d’etablissement : sur 5 ans 

Marques 

Brevets, licences : sur 5 ans 

Fonds de commerce 

Materiel de bureau, mobilier : 
sur 5 a 10 ans 

Droit au bail 

Micro-ordinateurs : sur 3 ans 

Terrains 

Vehicules : sur 4 a 5 ans 

CEuvres d’art 

Constructions : sur 20 a 50 ans 


Installations techniques : sur 5 a 10 ans 


Agencements, amenagements : 
sur 10 a 20 ans 



79 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Evaluez vos chances de reussite 


Une immobilisation peut etre amortie : 


de fa^on lineaire en deduisant chaque annee la meme somme. 
Ce type d’amortissement peut s’appliquer a tous les biens, mais 
il est obligatoire pour ceux d’occasion. Le 
taux d’amortissement lineaire est fonction 
de la duree normale d’utilisation du bien 
(les durees couramment admises sont indi- 
quees dans le tableau ci-dessus). 

Par exemple, si la duree normale d’utilisa- 
tion est fixee a cinq ans, le taux d’amortis- 
sement sera egal a : 100/5 = 20 % ; 

• de fatxm degressive en deduisant des 
sommes plus importantes durant les pre- 
mieres annees. Ce systeme a ete institue 
pour encourager les entreprises a investir. II 
est reserve aux biens neufs ayant tme duree 
d’utilisation au moins egale a 3 ans. 

Le taux d’amortissement degressif s’obtient 
en multipliant le taux de l’amortissement 
lineaire par un coefficient variant selon la 
duree normale d’utilisation du bien : 


a hauteur de : 

- 1 000 €x 10/12 
en utilisant le mode 
lineaire ; 

- 1 750 €x 10/12 
en utilisant le mode 
degressif. 
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Duree normale 
d’utilisation 

Coefficient 

3 ou 4 ans 

1,25 

5 ou 6 ans 

1,75 

Superieure a 6 ans 

2,25 


Si vous apportez a votre 
entreprise un micro-ordinateur 
acquis un an auparavant pour 
vos besoins personnels, il sera 
considere comme un bien 
d'occasion amortissable 
en lineaire sur trois ans. 

Si sa vaieur de revente peut 
etre evaluee a 1 500 €, vous 
passerez ainsi en charge 
500 € chaque annee pendant 
vos trois premieres annees 
d'activite. 


En cas d'acquisition d'un bien 
en cours d'exercice, 
I'amortissement au titre de la 
premiere annee doit etre reduit 
a prorata temporis ». 

Ainsi un materiel acquis 
en mars 2010, d'une vaieur 
de 5 000 €, ayant une duree 
d'utilisation de cinq ans, sera 
amorti, la premiere annee, 
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Le taux obtenu s’ applique : 

• la premiere annee sur la valeur d’origine du bien ; 

• les annees suivantes sur la valeur residuelle comptable du bien 
(valeur d’origine du bien - amortissements pratiques les annees 
precedentes). 

Construisez votre compte de resultat previsionnel 

Vous disposez desormais de toutes les indications pour etablir votre 

« compte de resultat previsionnel ». 

II s’agit d’un tableau retracant l’activite de votre entreprise,permet- 
tant de recenser : 

• dans la partie gauche, l’ensemble des charges de l’exercice ; 

• et dans la partie droite, les produits (recettes) de l’exercice. 

La difference entre les deux colonnes permet de s’assurer que l’acti- 
vite degage un benefice suffisant.Tous les montants sont a porter 
hors taxes, sauf si vous n’etes pas assujetti a laTVA. 

Dans le cas d’une micro-entreprise,le compte de resultat prevision- 
nel est effectue sur une annee. Vous pouvez cependant, pour avoir 
une bonne visibility de la progression de vos charges, effectuer 
cette evaluation sur 3 ans. 

Calculez votre « point mort » 

Quel chiffre d’affaires minimum devrez-vous realiser pour ne faire 
ni benefice, ni perte et done pour couvrir l’ensemble de vos 
K charges ? 
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Compte de resultat previsionnel sur trois ans 


Charges 1 




1 re annee 

2 e annee 

3 e annee 

Achats 

Sous-traitance 

Fournitures 

Eau, electricite... 

Fournitures de bureau 
Petits equipements... 

Charges externes 
Loyer (local) 

Domiciliation 

Assurances 

Credit-bail 

Entretien des locaux 

Entretien du materiel 

Documentation, abonnements... 

Autres charges externes 

Honoraires 

Frais de timbres 

Telephone 

Publicite 

Frais de transport 
Emballages et conditionnement 
Voyages et deplacements 

Impots et taxes 

Taxe professionnelle 

Autres impots et taxes 

Frais de personnel 

Dotation aux amortissements 

Charges financieres 

Interets d’emprunts 

Agios 

Charges exceptionnelles 
Benefice 




Total 





1 . Classees par reference au plan comptable. © 
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Compte de resultat previsionnel sur trois ans (suite) 


Produits 




1 re annee 

2 e annee 

3 e annee 

Chiffre d’affaires previsionnel 

Produits financiers 

Interets encaisses 

Produits exceptionnels 
Perte 




Total 
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Vos « charges fixes » 
correspondent aux loyers de 
vos locaux et du materiel toue 
ou finance par credit-bail, 
aux frais d'abonnement a 
des revues, a des bases de 
donnees, aux frais de gestion, 
d'eau, d'electricite, de 
telephone, de chauffage, 
de communication, 
aux redevances, assurances, 
remboursements de credits... 
Les « charges variables » 
sont composees des achats 
de fournitures, de matieres 
premieres, des frais de 
transport, de deplacement, 
de sous-traitance... 


Le calcul de ce chiffre d’affaires minimum cor- 
respondant a votre « point mort », appele ega- 
lement « seuil de rentabilite », suppose dans 
un premier temps que vous distinguiez : 

• vos charges « fixes », qui ne varieront pas en 
fonction de votre niveau d’activite ; 

• et vos charges « variables », qui, comme 
leur nom l’indique, varieront avec votre 
volume d’activite. 

Votre objectif doit naturellement etre de dimi- 
nuer au maximum vos charges fixes. 

Le calcul du point mort s’effectue en appli- 
quant les formules suivantes : 


chiffre d’affaires previsionnel HT - charges variables = marge sur 
couts variables 


Chiffre d’affaires HT 

4 

4 

4 

Charges variables 

Charges fixes 

Benefice 

4 

4 

4 

Charges variables 

Marge sur couts variables 


Marge sur couts variables/CA = taux de marge 

sur couts variables =§ 

J. 

Votre point mort (ou seuil de rentabilite) correspondra aux | 
charges fixes divisees par le taux de marge sur couts variables. @ 
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Si, apres avoir effectue ce calcul, vous vous apercevez que votre chif- 
fre d’affaires previsionnel n’atteint pas ce point mort, il ne vous reste 
plus qu’a trouver des solutions pour diminuer vos charges fixes. 


Determinez les besoins indispensables a votre entreprise 
et la maniere de les fmancer 


Quels seront vos besoins 
indispensables ? 

Ils seront differents en fonction du type 
d’activite que vous allez exercer et vraisem- 
blablement minimes s’agissant de micro- 


Cette seconde etape doit vous 
permettre de repondre a 
la question suivante : 

« Combien devrai-je apporter 
pour demarrer et faire tourner 
mon entreprise ? » 


entreprises. 


Ils se composent : 

des frais d’etablissement, relatifs a la 
votre entreprise : frais d’immatriculation, 
publicite... ; 

• des investissements necessites par votre 
activite (moyens de production et d’equi- 
pement) : 

- achat de materiels, de mobilier, d’ordi- 
nateur, d’imprimante, de vehicule, frais 
d’agencement de votre local... Ils representent vos « investis- 
sements corporels » ; 

- frais de depot d’une marque, de droit au bail, de licence... Ils 
representent vos « investissements incorporels » ; 

- frais eventuels de depots de garantie (si vous louez un local 
specifique par exemple), de cautionnements... Ils correspon- 
dent a vos « investissements financiers ». 


creation de 
de premiere 


En gestion, les investissements 
sont appeles « immobilisations ». 
C'est ainsi qu'ils seront 
identifies dans le premier 
bilan de votre entreprise. 
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Ces investissements sont retenus HT si vous etes smimis a la TVA 
et done susceptible de la recuperer. Si ce n’est pas le cas (si vous 
etes soumis au regime fiscal de la micro-entreprise par exemple), 
vous indiquerez leur montant TTC puisque vous ne pourrez pas la 
recuperer. 

• des depenses que vous allez, en permanence, devoir engager 
avant meme d’etre paye, que l’on nomme « besoin en fonds de 
roulement » (BFR). 


Calculez votre BFR 

Le besoin en fonds de roulement s’obtient en appliquant la formule 

suivante : 

BFR = Stocks moyens HT + Creances clients TTC - Credits 
fournisseurs TTC 

• Stocks moyens : vous devez prendre en consideration les 
stocks minimum de matieres premieres, de produits en cours de 

fabrication et de produits finis dont vous 
devrez disposer en permanence pour exer- 
cer votre activite dans des conditions nor- 
males. 

Si votre activite est liberate ou ne necessite 
pas la constitution de stocks, il vous faudra 
determiner le cout d’une journee de travail (a commencer par 
votre propre remuneration, charges comprises), et evaluer le 
nombre moyen de journees que vous devrez en permanence exe- 
cuter avant de pouvoir presenter une facture. | 

• Creances clients : si, comme beaucoup d’entrepreneurs, les | 
usages de votre profession vous conduisent a consentir des delais © 


La notion de BFR est 
extremement importante. 

So sous-evaluation constitue 
souvent une cause de 
difficuttes des entrep rises 
nouvelles. 
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de paiement aux clients, vous devrez evaluer la moyenne des 


sommes qui seront en permanence factu- 
rees a vos clients mais non encore reglees. 
Credits fournisseurs : il correspond au 
montant moyen des factures qui ne seront 
pas acquittees a vos fournisseurs, en fonc- 
tion des delais de paiement qu’ils vous 
accorderont de maniere permanente. 

Doit egalement etre pris en compte le 


En procedant a ce calcul, 
il se peut que vous trouviez 
un BFR negatif. 

Ce sera le cas notammentsi 
vous n'avez pas ou peu de 
stock etsi vos clients vous 
payent immediatement des 
reception de vos factures. 
Situation ideate I 


montant moyen d’acomptes verses par les clients a la commande, 
conformement aux usages de votre profession. 


Exemple de calcul du BFR : 

Nombre de jours de stocks necessaires : 15 
Stock annuel HT : 1 5 000 € 

Stock mi nimum : 15 X (15 000/360 jours) = 625 € 

Delai de paiement des clients (ou de realisation) : 1 5 jours 
CA annuel TTC : 45 000 € 

Creances client = 15 x (45 000/360 jours) = 1 875 € 
Delai de paiement des fournisseurs : 30 jours 
Achats annuelsTTC : 15 000 € 

Dettes fournisseurs = 30 x (15 000/360 jours) = 1 250 € 
Dans cet exemple, le BFR corresponds a : 

625 + 1 875 - 1 250 = 1 250 € 


Vos ressources 

Vos ressources se composent : 

• de vos apports personnels, c’est-a-dire des sommes que vous avez 
decide d’apporter a votre entreprise, qu’elles proviennent de vos 
economies, de dons ou de prets de votre entourage ; 
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• d’eventuelles primes, subventions accordees par les collectivites 
locales ou par votre employeur dans le cadre d’un plan social par 
exemple ; 



le cas echeant, si vous en remplissez les conditions, d’une 
avance remboursable delivree par la Direction departe- 
mentale du travail, de l’emploi et de la formation pro- 
fessionnelle ; 


• de sommes empruntees. 


Vous pouvez a present construire votre « plan de financement 
initial » : 


Besoins 

Montant 

HT 

Ressources 

Montant 

HT 

Frais d’etablissement 


Apports personnels 


Investissements 


Primes - subventions 


Besoin en fonds 


Avance remboursable 


de roulement 






Emprunts 



Un principe :les besoins et les ressources doivent toujours etre 
equilibres. 

Pour mettre un maximum de chances de votre cote, vous pouvez 
elaborer votre plan de financement sur trois ans, particulierement 
si vous prevoyez une montee progressive de votre activite. 

II vous suffit de reproduire le tableau ci-dessus en lui adjoignant : J 

• des colonnes supplementaires correspondant a l’annee de crea- ^ 
tion (N), l’annee N+l et l’annee N+2 ; I 

© 
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• ainsi que trois nouveUes rubriques : 

- l’augmentation du besoin en fonds de roulement (BFR) : si 
vous prevoyez une progression de votre activite, faites egale- 
ment augmenter le BFR de maniere correlative. 

Imaginez une voiture : plus elle roule vite, plus sa consomma- 
tion en carburant augmente ; 

- vos prelevements, si vous exercez en entreprise individuelle 
(dividendes si vous etes en societe) ; 

- votre capacite d’autofinancement : elle correspond a votre 
benefice apres impot auquel il convient d’ajouter la dotation 
aux amortissements de Fexercice. 


Plan de financement sur trois ans 


Besoins 

N 

N+l 

N+2 

Ressources 

N 

N+l 

N+2 

Frais 

d’etablissements 




Apports personnels 




Investissements 




subventions... 




Besoin en fonds 




Capacite 




de roulement 




d’autofinancement 




Augmentation 




Avance 




du BFR 




remboursable 




Remboursement 
des emprunts 
Prelevements 




Emprunts 




de I’exploitant 
(ou dividendes) 












Excedent 





i£r II est souhaitable que votre excedent represente la premiere annee 

2 entre 10 et 20 % de votre capacite d’autofinancement et naturelle- 

u 

© ment qu’il augmente par la suite. 

89 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Evaluez vos chances de reussite 


Anticipez les problemes de tresorerie 


Si possible, ne vous contentez 
pas de construire des comptes 
previsionnels bases sur 
une seule hypothese de chiffre 
d'affaires. II est prudent d'en 
envisager deux autres : une 
pessimiste qui prendra en 
consideration une demande 
du marche inferieure a vos 
previsions, et 
une autre, plus 
optimiste. 
Dans 

/'hypothese 
pessimiste, 
vous veriherez que vous 
pourrez « reduire la voilure » et 
degager une marge positive 
malgre des recettes moins 
fortes que prevu. 

Dans /'hypothese optimiste, 
vous vous assurerez que vous 
pourrez gerer cette croissance 
et repondre a la demande 
du marche sans proceder 
a des investissements 
deraisonnables. 


Un point essentiel de votre projet : ne confon- 
dez pas benefice et tresorerie ! Meme si votre 
entreprise fonctionne bien, si vous avez des 
clients solvables, vous vous retrouverez peut- 
etre un jour ou l’autre dans l’incapacite de 
regler vos charges et vos achats, faute d’argent 
disponible dans les caisses. . . 

Ainsi, en debut d’activite, vous aurez a payer 
aux organismes sociaux des charges forfaitai- 
res totalement independantes de vos rentrees 
d’argent, charges qui seront regularisees 
l’annee suivante. 

Si vous ne prevoyez pas ce type de situation, 
vous serez contraint de negocier un decou- 
vert bancaire, generalement tres couteux et 
difficile a obtenir « en catastrophe ». 

Votre plan de tresorerie doit done vous per- 
mettre : 


• de definir precisement les periodes pen- 
dant lesquelles vous aurez un besoin particulier de tresorerie ; 


• d’evaluer quantitativement ce besoin ; 


• et done d’envisager par avance des solutions de financement 


appropriees. 




u 

© 


90 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Evaluez vos chances de reussite 


Votre plan de tresorerie se presente de la maniere suivante : 



Janv. 

Fev. 

Mars 

Avril 


Solde en debut de mois (1) 














EncaissementsTTC (2) 
Ventes - prestations 
encaissees 
TVA recuperee 
Emprunts contractes... 














DecaissementsTTC (3) 
Paiement de marchandises, 
de matieres premieres... 
Impots, taxes... 

Charges sociales 
Charges financieres 
Remboursement d’emprunts 














0) + (2)-(3) 















II vo us manque de I’argent, oil en trouver ? 


Vous venez de faire vos comptes... vos 
apports ne suffisent pas ? Surtout ne vous 
decouragez pas et envisagez toutes les solu- 
tions. 


Le coup de pouce des amis 
et de la famille 

Trois solutions sont possibles si votre entou- 
rage accepte de vous aider. 

• Le pret entre particuliers : surtout evitez le 
« main a la main ». Redigez un contrat de 
pret et faites-le enregistrer aupres du centre 


Si vous devez acheter un stock 
ou du materiel, prenez en 
consideration que leur 
fmancement se fera TTC. 

Or le remboursement de 
votre credit de TVA ne 
pourra s'effectuer que 
trimestriellement. 

Par ailleurs, si vous etes 
soumis au regime fiscal de la 
micro-entreprise, vous ne serez 
pas soumis a la TVA. Vous ne 
pourrez done pas la recuperer 
et devrez la fmancer. 


des impots avant le 15 fevrier de l’annee suivant sa conclusion. 
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Le contrat doit specifier les noms et coor- 
donnees des parties, le montant, le rythme 
de remboursement et le taux pratique. 

Le don : savez-vous que les donations de 
sommes d’argent sont exonerees de droits 
de mutation jusqu’a 31 271 €, lorsqu’elles sont effectuees par 
une personne de moins de 65 ans au profit d’un enfant, petit- 
enfant ou arriere petit-enfant majeur (ou emancipe), ou, a defaut 
de filiation, au profit d’un neveu ou d’une niece ? 

II existe par ailleurs une autre mesure d’exoneration qui con- 
cerne les donations realisees jusqu’au 31 decembre 2010, par 
toute personne (quel que soit son age) aunde ses descendants 
createur ou repreneur d’entreprise. Cette exoneration est, quant 
a elle, limitee a 30 000 €. 

Renseignez-vous aupres de votre centre des impdts ou de votre 
notaire. 

La souscription au capital de votre societe. 

La creation d’une SARL peut etre attrayante 
pour de futurs associes : elle permet en 
effet de leur faire beneficier, a titre person- 
nel, d’une reduction d’impot egale a 25 % 
des sommes souscrites plafonnees annuel- 
lement a 50 000 € pour une personne seule et a 100 000 € pour 
un couple marie ou pacse 1 . 

Les aides financieres | 

J. 

Les aides financieres peuvent prendre plusieurs formes. &. 

u 

1 . Article 199 terdecies OA du Code general des impots. © 


Un bon argument a connaJtre 
pour convaincre vos proches 
d'investir dans votre SARL : 
s'ils versent 2 000 € 
au capital, ils recupereront 
des I'annee de creation, 500 € 
sous forme de reduction 
d'impdts. 


Attention : un pret non 
formalise par un contrat 
enregistre serait considere par 
f administration f scale com me 
un revenu taxable a I'IRPP I 
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Les subventions 

II en existe tres peu, au niveau national, sus- 
ceptibles de concerner des micro-projets. 

Rapprochez-vous plutot du service d’action 
economique de votre conseil regional, com- 
petent en matiere d’aides aux entreprises. 

On ne sait jamais. . . 

• Si vous etes demandeur d’emploi indem- 
nise,vous pouvez obtenir du Pole emploi (Assedic) le versement 
d’un capital representant la moitie du reliquat de vos droits. Ce 
capital sera verse pour moitie lors de rimmatriculation de l’entre- 
prise, et pour moitie, six mois apres le debut d’activite. 

• Si vous percevez PASS (allocation de solidarity specifique), vous 
pouvez pretendre a une prime de 1 000 € qui vous sera versee a 
compter du 4 e mois suivant le debut d’activite. Renseignez-vous 
aupres du Pole emploi. 

• Une aide a connaitre pour les jeunes de 18 a 30 ans : Defi-jeunes. 
II s’agit d’un soutien au montage de projets par les jeunes, pre- 
nant la forme de conseils, d’un accompagnement et d’une aide 
financiere d’un montant compris entre 2 000 et 6 000 €. Cette 
aide fait partie d’Envie d’agir, un programme global visant a 
encourager, soutenir et valoriser l’esprit d’initiative des jeunes. 
Tentez votre chance ! 

Toutes les inf ormations pratiques sont sur : www.enviedagir.fr 

JO • Si vous etes handicape beneficiaire de la loi du 10 juillet 

£ 

m 1987, rapprochez-vous de l’Agefiph, qui pourra vous 

J octroyer une aide pouvant aller jusqu’a 12 000 €. 



Attention, ne vous attendez 
pas a trouver plethore 
de primes et subventions ! 
Celles-ci sont generalement 
reservees aux projets innovants 
et/ou necessitant des 
investissements importants 
et creant un certain nombre 
d'emplois. Les micro-activites 
en sont done souvent exclues. 


93 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Evaluez vos chances de reussite 


F.nfin sachez qu’en dehors des aides publiques, il existe un cer- 
tain nombre d’institutions a caractere national ou de fondations 
qui aident des projets de creation de micro-entreprises. Consul- 
tez le site Internet de l’APCE : www.apce.com, rubrique « Qui 
peut vous aider ? ». 


Les prets et avarices remboursables 

La encore, ce type d’aide est generalement mis en place par les 
regions. Renseignez-vous aupres des organismes locaux d’accueil 
des createurs ou du service d’action economique de votre conseil 
regional. 


Le parcours Nacre (Nouvel 
accompagnement pour 
la creation et la reprise 
d'entreprise) remplace, depuis 
le l er janvier 2009, 1'avance 
remboursable Eden et 
les chequiers conseils. 


Au niveau national, un nouveau dispositif 
vient de voir le jour. II s’intitule « parcours 
Nacre » (Nouvel accompagnement pour la 
creation et la reprise d’entreprise) et se met 
en place progressivement dans les regions. 

II s’agit d’un dispositif global ayant pour 
objectif de dormer aux porteurs de projet le 
maximum de chances de reussite et comprenant notamment une 
aide ftnanciere sous forme de pret a taux zero et sans garantie.Vous 
pourrez y pretendre si vous etes : 

- soit demandeur d’emploi indemnise ou beneficiaire de l’ASS ; 

- soit demandeur d’emploi non indemnise inscrit ou ayant ete 
inscrit au Pole emploi (ex-ANPE) 6 mois au cours des 18 der- 
niers mois ; 

- soit beneficiaire du RSA (revenu de solidarity active) ou de = 

l’ATA (allocation temporaire d’attente) ; „ 

- soit age de moins 25 ans (ou moins de 30 ans sous certaines ,J 
conditions), ou de 50 ans et plus ; 
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- soit titulaire d’un contrat d’appui au projet d’entreprise 
(Cape) ; 

- soit beneficiaire des prestations d’accueil pour jeune enfant 
« complement libre choix d’activite » (CLCA). 

Ce pret, d’un montant de 1 000 a 10 000 €, est attribue pour une 
duree max im ale de 5 ans, apres expertise de votre projet dans le 
cadre d’un parcours d’accompagnement par un organisme labellise. 
II doit etre couple avec un pret bancaire dont le montant et la duree 
doivent etre au moins equivalents a la duree du pret a taux zero. 
Pour obtenir les coordonnees des organismes labellises pour gerer 
ce dispositif, contactez votre Direction regionale du travail, de 
l’emploi et de la formation professionnelle (DRTEFP). 

Les garanties d’emprunt 

L’objet de ce type d’aide est de vous faciliter Faeces a un emprunt 
bancaire, en apportant a la banque les garanties necessaires. 

Plusieurs fonds ont ete mis en place a l’initiative des regions et des 
departements, mais Faeces a ces garanties est souvent difficile. 
Rapprochez-vous de votre conseil general et de votre conseil 
regional. 

• Si vous etes une femme, sachez qu’un dispositif national est sus- 
ceptible de garantir votre emprunt bancaire a hauteur de 70 % de 
son montant dans une limite de 27 000 €. II s’agit du FGIF 
(Fonds de garantie a l’initiative des femmes). 

„ Renseignez-vous aupres de France active garantie (FAG), 

I- organisme gestionnaire de ce fonds (www.france- 

| active, org ) ou aupres de France Initiative ( www.france - 

© initiative.fr ). 
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• Si vous etes sans emploi, ou en situation de precarite economi- 
que, vous pourrez solliciter la garantie France active a hauteur 
de 65 % au maximum de votre emprunt et dans une limite de 
30 500 €. www.franceactive.org 

Vous pourrez egalement solliciter le Secours catholique qui 
peut accorder sa garantie a hauteur de 80 % du pret bancaire, 
dans une limite de 6 100 €. www.secours-catholique.asso.fr 

Emprunter de I’argent 

H faut bien le reconnaitre, il n’est pas toujours facile d’obtenir un 
pret bancaire lorsque l’on est micro-entrepreneur. La gestion de 
prets de faibles montants est difficilement compatible avec les exi- 
gences du systeme bancaire traditionnel. Mais il existe des 
solutions ! 


Le PCE : Pret a la creation d’entreprise 

Ce pret, octroye par Oseo, peut hnancer les frais lies au lancement 
de votre entreprise : la constitution de votre fonds de roulement, 
vos investissements immateriels, vos eventuelles pertes de demar- 
rage. . . bref tout ce qui n’est pas financable avec un pret classique. 

Son montant est compris entre 2 000 et 7 000 €. Il doit obligatoire- 
ment etre accompagne d’un concours bancaire a moyen ou long 
terme (pret, credit-bail. . .). Tous les renseignements utiles sur ce 
pret vous seront fournis par votre banquier. 

A noter : le PCE est cumulable avec la nouvelle aide financiere 
Nacre (Nouvel accompagnement pour la creation et la reprise J 
d’entreprise), que nous avons evoquee precedemment. ^ 


96 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Evaluez vos chances de reussite 


Les prets solidaires 

Si vous avez eu, par le passe, des problemes bancaires et si vous etes 
exclu des circuits financiers classiques, rapprochez-vous de ces 
organismes qui pourront peut-etre vous proposer un financement 
adapte a votre situation : 

• L’Adie, Association pour le droit a l’initiative economique : 
www.adie.org. Niveau d’intervention : 10 000 € maximum ; 

La Nef, societe financiere specialisee dans les domaines de l’edu- 
cation, de l’art, de la culture, de la reinsertion, de l’agriculture 
bio, de la sante, du commerce equitable... : www.lanef.com. 
Niveau d’intervention : de 10 000 a 125 000 € ; 

• Racines, pour les femmes creatrices : www.racines-clefe.com. 
Niveau d’intervention : 7 600 € maximum. 


Les prets d’honneur 

Si vous n’avez pas suffisamment d’apports personnels pour sollici- 
ter un emprunt bancaire par exemple, ces organismes peuvent 
vous accorder un pret personnel, sans interets et sans demande de 
garantie. 

• France Initiative, qui federe 246 plates-formes d’initiatives 
locales : www.france-initiative.fr. 

Niveau d’intervention : de 1 500 a 30 000 €. 


• Reseau Entreprendre, pour les projets un peu plus impor- 
tants : www.reseau-entreprendre.org. 

| Niveau d’intervention : 45 000 € maximum, 

g. • France active : www.franceactive.org. 

6 Niveau d’intervention : 10 000 € maximum. 

© 
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Evaluez vos chances de reussite 


Retenez bien les trois principes 

suivants : 

- le pret d'honneur vous 
permet de completer 

vos foods propres (apports 
personnels) ; 

- le pret bancaire peut 
fmancer jusqu'a 70 % 
de vos investissements ; 

- le PCE finance les frais 
lies au lancement de 
votre entreprise. 


Les prets bancaires 

Certaines banques affichent leur volonte de 
fmancer la creation d’entreprises. II en est ainsi 
par exemple de la Banque Populaire, du CIC, 
de LCL, de la HSBC, de la BNP-Paribas, etc. 

Pour les solliciter, vous devrez preparer un 
dossier complet (plan d’affaire) demontrant 
que votre projet est solide et presente des 
garanties de rentabilite. Vous devrez egale- 


ment avoir un apport personnel correspondant a environ 30 % de 


vos investissements. Cet apport sera constitue de vos economies, 


completees eventuellement par un pret d’honneur (voir ci-dessus). 


Creer une SARL et ouvrir votre capital 
a des clubs d’investissement 


Un certain nombre d’organismes et de clubs investissent de petites 
sommes d’argent dans des micro-entreprises en creation ayant une 
vocation sociale. Quelques exemples : 


Associations Love money pour l’emploi : 

www. love-money, org 

• Cigales, clubs d’investisseurs pour une gestion alterna- 
tive et locale de l’epargne : www.cigales.asso.fr 
Garrigue : www.garrigue.net 


FinanCites, societe de capital-risque solidaire destinee aux micro- 
entrepreneurs des quartiers : www.flnancites.fr 
Sifa, Societe d’investissement France active : 
www.franceactive. org 
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Evaluez vos chances de reussite 


II est temps desormais d’effectuer 
une synthese de vos reflexions 
et des informations recueillies. 
Ce travail vous permettra 
d’adapter votre projet 
en consequence. 

Quels sont vos produits ou vos services principaux et complemen- 
taires ? A quel prix pensez-vous les vendre ? 


Quels sont vos principaux concurrents ? Avez-vous etudie leur 
offre, leurs prix, leurs moyens de publicite et de promotion ? 


Quels sont les « plus » 
concurrence ? 


vous apporterez par rapport a la 
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Evaluez vos chances de reussite 

Quels sont vos types de clients ? Qu’attendent-ils de vous et de vos 
prestations ? 


Avez-vous evalue votre chiffre d’affaires previsionnel ? 


De quels moyens aurez-vous besoin pour atteindre ce chiffre 
d’affaires ? 


Avez-vous chiffre precisement vos charges Sexploitation ? Quel 
chiffre d’affaires minimum devrez-vous realiser pour les couvrir ? 


Vos apports financiers sont-ils sujfisants pour couvrir la totalite 
de vos besoins, y compris ceux qui vous permettront d’attendre 
vos premieres recedes ? 




u 

© 
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Habillez votre 
projet : choisissez 
une structure ! 



Cette fois, votre projet prend forme .Vous avez verifie sa faisa- 
bilite en effectuant une etude commerciale suivie d’une etude 
financiere serieuse. L’etape suivante consiste a « habiller » votre pro- 
jet afin qu’il puisse voir le jour en toute legalite. Meme en matiere 
de micro-entreprise, nous verrons que plusieurs options s’offrent a 
vous : costume sobre et bon marche ou bien plus chic mais egale- 
ment plus cher ! A vous de faire votre choix. . . 
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Habillez votre projet : choisissez une structure ! 


Les structures applicables 
a un micro-projet 

II n’existe pas de structure « miracle ». Chacune presente des avan- 
tages et des inconvenients qu’il convient de discerner. A ce stade, 
il est indispensable que vous compreniez les grands principes qui 
regissent le choix d’une structure et surtout ses consequences juri- 
diques, sociales et fiscales. 

Quelques explications prealables 

Plusieurs explications prealables s’imposent pour la bonne 
comprehension de ce chapitre que vous redoutez peut-etre. . . 

Quel est votre but ? 

Votre choix va tout d’abord dependre du but initial que vous vous 
etes fixe : vous enrichir ou non ! 

• Si vous creez une micro-entreprise pour « vivre un projet », initier 
des jeunes a la pratique d’un sport, favoriser un retour a des 
valeurs ecologiques, aider des personnes en difficulte a se rein- 
serer, faciliter l’accessibilite a certains biens et services, ou tout 
simplement parce que vous n’etes pas encore sur de vous et que 
vous souhaitez tester votre produit ou votre service avant de vous 
lancer reellement, la creation d’une association a but non lucratif 
peut etre une bonne solution. 

• Si vous creez une micro-entreprise dans le but — tout a fait 

legitime — de realiser des profits, l’association ne presentera | 
plus d’interet pour vous. II vous faudra creer une veritable entre- 
prise a but lucratif. ,J 
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Habillez votre projet : choisissez une structure ! 


Entreprise individuelle ou societe ? 

La difference entre ces deux grands types de structures est simple 
a comprendre : 

Dans l’entreprise individuelle, votre 
entreprise et vous-meme ne formez qu’une 
seule et meme per sonne. Partant de ce prin- 
cipe, on devine, d’entree de jeu, le principal 
avantage ainsi que le principal inconvenient 
de cette structure : sa constitution et son 
fonctionnement sont simples (voire tres sim- 
ples si vous optez pour le regime de l’auto- 
entrepreneur), mais votre responsabilite est 
illimitee, patrimoines personnel et profes- 
sionnel etant juridiquement confondus. 

A noter cependant : ce principe pourrait prochainement etre remis 
en cause par la creation en 2011 de l’EIRL (entreprise indivi- 
duelle a responsabilite limitee). En effet, un projet de loi vise a dis- 
tinguer le patrimoine professionnel de l’entrepreneur individuel de 
son patrimoine personnel. Si le projet aboutit, les biens que l’entre- 
preneur affecterait a 1’exercice de son activite seraient les seuls qui 
pourraient etre saisis par ses creanciers en cas de difficultes finan- 
cieres. Naturellement, le choix de l’EIRL entrainerait pour lui de 
nouvelles obligations declaratives. 

A suivre sur : www.leguidedelamicroentreprise.fr 

jO Si, a Tissue de cette etude, vous decidez au contraire de constituer 
une societe, vous donnerez naissance a une nouvelle personne, 

| totalement distincte de vous-meme, que Ton nomme « personne 

o 

© morale ». Votre patrimoine sera done protege, les creanciers de 


Ne confondez pas activite et 
structure juridique. « Exercer 
en profession liberate » ne 
correspond pas a un statut 
particulier, mais a un type 
d'activite. Quelle que soit 
votre profession - consultant, 
agriculteur, architecte ou 
plombier - a parti r du 
moment oil vous souhaitez 
I'exercer dans un but lucratif, 
vous avez exactement le meme 
choix de base a effectuer : 
devenir entrepreneur individuel 
ou constituer une societe I 
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Habillez votre projet : choisissez une structure ! 


l’entreprise ne pouvant saisir que ce qui lui appartient ; cependant 
vous n’agirez pas en votre nom, mais au nom et pour le compte 
d’une autre personne, votre entreprise. II faudra done y mettre les 
formes, rendre des comptes et veiller a ne pas utiliser les biens de 
l’entreprise comme s’il s’agissait des votres. 

Activite commerciale, artisanale, liberate, agricole 


(exercee dans i 

un but lucratif) 

Entreprise individuelle 

Societe 

Une seule personne : vous 

Au minimum 2 « personnes » : 

- une personne morale : I’entreprise 

- une ou plusieurs personnes physiques : 


vous et vos associes 

Simplicity de constitution et 
de fonctionnement 

Formalisme a respecter 

Possibility d’opter pour le regime 
ultra-simplifie de I’auto-entrepreneur 


Confusion entre votre patrimoine 
personnel et votre patrimoine 
professionnel 

Separation des patrimoines 


Quel type de societe pour une micro-entreprise ? 

Vous avez certainement entendu parler de nombreux types de 
societes : SNC, EURL, SA, SAS, SARL, SCOP, SCM... Toutes ne sont 
naturellement pas a conseiller dans le cadre de la micro-entreprise. 

En effet : 

• Certaines demandent un apport initial demesure par rapport aux 
besoins de petits projets : il s’agit principalement de la societe 

j 

anonyme (SA) dont le capital m inim al est fixe a 37 000 €. . . p 

• D’autres presentent des risques considerables pour leurs | 

associes : e’est le cas de la societe en nom collectif (SNC), dans @ 
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laquelle chaque associe est solidairement 
et indefiniment responsable. Imaginons 
que vous soyez associe a hauteur de 10 % 
du capital d’une SNC et que celle-ci se 
retrouve dans l’obligation de deposer le 
bilan en laissant derriere elle un passif. 
Une fois les biens de la societe vendus, les 
creanciers pourront saisir la totalite des 
votres pour payer les dettes de l’entre- 
prise, a charge pour vous de vous faire 
rembourser par vos co-associes. Vous 


Bien que la SNC ait 
un patrimoine distinct de celui 
de ses associes, les creanciers, 
s'ils sont impayes, peuvent se 
retourner contre I'associe le 
plus solvable et lui demander 
le reglement de la totalite de 
leur creance. C'est ce que I'on 
appelle « etre solidairement 
responsable ». 

Les associes doivent done bien 
se connaftre et avoir con fiance 
les uns dans les autres I 


l’avez compris, la SNC est a deconseiller radicalement ! 


D’autres n’ont pas pour objet d’exercer en commun une activite 
professionnelle, mais de faciliter l’exercice de l’activite de ses 
membres. C’est le cas de la societe civile 

de moyens, composee essentiellement de vous trouverez en annexe 2 

professionnels liberaux et dont l’objet est un tableau recapitulate 
com pa rant les princi pales 

de mettre en commun des moyens pour structures juridiques qui 

partager des frais : locaux, materiel, stan- s off rent a vous. 

dard, personnel d’accueil... C’est une 

structure interessante pour realiser des economies, mais il faut au 

prealable que vous ayez cree votre entreprise. 


Restent la societe a responsabilite limitee (SARL) et sa variante 
l’entreprise unipersonnelle a responsabilite limitee (EURL), qui 
representent certainement aujourd’hui les types de societes les 
mieux adaptes aux micro-projets. 
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Cardez en permanence a 
I'esprit ce principe de base qui 
vous aidera a comprendre 
les differentes consequences 
de ce statut : vous et votre 
entreprise ne formez qu'une 
seule et meme personne ! 


L’entreprise individuelle 

L’entreprise individuelle est sans aucun doute le mode le plus sim- 
ple et le plus naturel pour exercer une micro-activite. 

Les pouvoirs publics viennent d’ailleurs de 
rendre ce statut encore plus accessible en ins- 
tituant le regime de 1’ auto-entrepreneur. 
En optant pour ce regime, vous beneficiez 
d un ensemble de mesures qui vous permet- 
tent d’exercer une petite activite profession- 
nelle independante tres facilement, de fa^on 
reguliere ou ponctuelle et en m inim isant les demarches administra- 
tives. La grande innovation de ce regime, c’est qu’il vous permet de 
demarrer votre activite tres rapidement et de payer vos charges 
sociales et fiscales au fur et a mesure de vos encaissements, et uni- 
quement en cas d’encaissements ! 

Mais attention, ce regime ne s’adapte pas a toutes les situations : par 
exemple, si vous devez acheter du materiel et/ou des stocks, ou 
si vous devez recourir a des sous-traitants, vous ne pourrez 
pas deduire vos frais reels de votre chiffre d’affaires. . . 

II faut done peser le pour et le contre : reportez-vous au 
cahier special consacre a ce regime. 


Les fonds necessaires pour creer 
votre entreprise individuelle 

II n’y a pas de notion de « capital social minimal » dans l’entreprise 
individuelle. Les fonds que vous devrez apporter correspondent aux | 
besoins que vous avez evalues au cours de votre etude financiere. „ 
Certaines entreprises individuelles pourront done etre constitutes 
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avec tres peu de fonds propres, d’autres necessiteront de realiser 
des investissements et/ou de prevoir un fonds de roulement plus 
important. 

Son fonctionnement 

Vous etes le seul patron de votre entreprise : vous disposez en effet 
des pleins pouvoirs pour la diriger et prenez seul les decisions. 

• Cela ne signifle pas que vous soyez oblige de travailler seul. 

- Vous pouvez tout d’abord, si le besoin s’en fait sentir, embau- 
cher un ou plusieurs salaries. II existe un certain nombre 
d’aides pour l’embauche de salaries dont 
vous pourrez beneficier. 

- Vous pouvez egalement faire participer 
votre conjoint a la gestion de votre 
entreprise en qualite de « conjoint colla- 
borates » non remunere. Ce statut lui 
permettra d’accomplir a votre place, et 
en votre nom, tous les actes administra- 
tifs relatifs a 1’ exploitation de 1’ entre- 
prise. Par ailleurs, il lui accordera un 
certain nombre d’avantages d’ordre 
social : en particulier, celui de cotiser 
aupres de votre caisse d’assurance vieillesse afin de se consti- 
tuer une retraite a part entiere. 

„ • Votre argent et celui de votre entreprise sont juridiquement 

I- confondus. II est done tres important d’observer des regies rigou- 
| reuses de gestion afin de ne pas depenser l’argent dont vous ne 
© disposez pas ! 


Quelques regies de base 
a respecter si vous devenez 
entrepreneur individuel : 
ouvrez un compte 
professionnel distinct de 
votre compte personnel, 
ne confondez pas tresorerie 
et benefice, et evitez, lorsque 
vous vous rendez a votre 
supermarche, de regler vos 
courses avec votre chequier 
professionnel (ou encore pire, 
de puiser prealablement de 
I'argent dans votre caisse !). 
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Etant seul maitre a bord, vous n’avez de comptes a rendre a per- 
sonne et n’avez pas a publier vos comptes aupres du registre du 
commerce et des societes. 


Votre responsabilite 

La contrepartie de cette liberte d’action, c’est la responsabilite 
indefinie ! Le patrimoine de l’entreprise et votre patrimoine person- 
nel etant confondus, tous vos biens sont engages dans l’affaire, avec 
cependant une evolution interessante apportee par la loi pour l’ini- 
tiative economique qui permet desormais de proteger votre resi- 

Evaluez precisement vos risques en vous 
posant les questions suivantes : 

• Avez-vous un patrimoine a proteger ? Si la 
reponse est « non », n’hesitez pas a creer 
une entreprise individuelle car vous n’avez 
rien a perdre. Si votre entreprise prospere 
et vous assure par la suite un revenu confor- 
table, il sera toujour s temps de revoir votre 
statut et d’envisager un passage en societe. 
Si la reponse est « oui », poursuivez attentivement cette evaluation 
et etudiez serieusement l’hypothese de creation d’une societe. 


dence principale. 


Du nouveau en 201 1 ? 

Un projet de loi vise a separer 
le patrimoine personnel 
du chef d' entreprise de son 
patrimoine professionnel. Une 
vraie petite revolution pour 
les entrepreneurs individuels ! 
A suivre sur 
www.leguidedelamicro- 
entreprise.fr 



Quels risques faites-vous prendre a votre conjoint ? C’est 
une question fondamentale, car meme s’il ne participe 
pas a votre activite, il n’est pas exempt de tout risque. 
Tout depend de votre regime matrimonial. 


• Que se passera-t-il si vous ne pouvez plus payer vos dettes pro- 
fessionnelles ? 
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Vous devrez « deposer le bilan », c’est-a-dire deposer une declara- 
tion de cessation de paiements au greffe du tribunal de com- 
merce. Cette declaration donne lieu soit a l’ouverture d’une 
procedure de redressement, soit a la liquidation judiciaire imme- 
diate si vous avez cesse toute activite ou si le redressement est 
manifestement impossible. En cas de liqui- 
dation, vos biens professionnels et person- 
nels peuvent etre saisis et vendus pour 
desinteresser les creanciers. S’ils sont 
insuffisants, le tribunal prononce une clo- 
ture pour insuffisance d’actifs mettant fin 
a toute procedure. 

A savoir : vous pouvez desormais proteger 
vos biens fonciers des poursuites de creanciers professionnels en 
effectuant une declaration d’insaisissabilite devant notaire. 

Cette declaration publiee au bureau des hypotheques fait l’objet, 
selon les cas : 

- d’une mention sur le registre du commerce et des societes 
(RCS) si vous etes commerqant ; 

- d’une mention sur le repertoire des metiers si vous etes 
artisan ; 

- ou d’une publication dans un journal d’annonces legates si 
votre activite est liberate. 

Attention ! Elle n’est pas gratuite. . . renseignez-vous aupres de votre 
notaire ! Mais ne dramatisons pas ! La encore, l’application de 
regies simples de gestion vous permettra de prendre a temps la 
decision de cesser votre activite, et d’eviter ainsi ce type de derive. 


Sous le regime de la separation 
de biens ou de la participation 
aux acquets, et si votre 
conjoint ne participe en aucun 
cas a la gestion de votre 
entreprise, il peut etre assure 
que la totalite de ses biens 
propres, y compris ses 
remunerations, sera protegee. 
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Son regime fiscal 

L’entreprise individueUe et vous-meme ne formant qu’une seule et 
meme per sonne, les benefices que vous realiserez entreront dans 

votre declaration de revenus personnelle et 

seront imposes a l’IR (teapot sur le revenu) 
dans la categorie : 

- des benefices industriels et commerciaux 
(BIC) si votre activite est commerciale ou 
artisanale ; 

- des benefices non commerciaux (BNC) si 
votre activite est liberate. 


Dans I'entreprise individuelle, 
aucune distinction n'est faite 
fiscalement entre le benefice 
de I'entreprise et votre 
remuneration. 

Les prelevements que vous 
effectuerez en cours d'annee 
pour vos besoins personnels 
seront done reintegres dans 
les benefices imposables. 


Votre taux d’imposition dependra de rimportance des revenus de 
votre foyer fiscal, toutes categories confondues. 

• Comme nous le verrons plus loin, il existe deux regimes de deter- 
mination de votre benefice imposable : 

le regime de la micro-entreprise, dans lequel vos frais 
professionnels sont evalues de maniere forfaitaire ; 

- le regime du benefice reel, dans lequel vous deter- 
minez vous-meme votre benefice imposable au vu de 
votre comptabilite. 

Le choix entre ces deux regimes n’est pas toujours aise. 

Tout ce qui vient d’etre expose ci-dessus concerne I’entreprise 
individuelle « classique ». Si vous optez pour le regime de 
auto-entrepreneur, vous pourrez choisir de payer vos 
impots au fur et a mesure de vos encaissements par pre- 
levement liberatoire. Pour en savoir plus, reportez-vous 
au cahier special consacre a ce regime. 
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Votre regime social 

Vous dependrez du regime social des travailleurs non sala- 
ries (TNS). Comme nous le verrons plus loin, ce regime 
presente plusieurs caracteristiques le differenciant du 
regime general des salaries. 



Le developpement de votre entreprise 

Rassurez-vous, si vous etes tente par l’entreprise individuelle, votre 
structure pourra evoluer par la suite pour des raisons tant patrimo- 
niales que fiscales et sociales.Vous pouvez commencer tout petit, 
en auto-entrepreneur par exemple, et deve- 
nir tres, tres gros. . . II sera toujours temps de 
changer de structure et de passer de l’entre- 
prise individuelle a la societe. 

A titre indicatif, sachez que differents meca- 
nismes sont possibles : 

• soit creer une societe qui achetera votre 
entreprise individuelle ; 

• soit apporter « en nature » votre entreprise 
au capital de la societe creee ; 

• soit conserver l’entreprise individuelle et 
ceder a la societe creee le droit d’exploiter votre fonds moyen- 
nant le paiement d’une redevance. On appelle ce contrat « la 
location-gerance ». 


La SARL merite votre attention. 
Vous pouvez en effetsouhaiter 
associer a votre projet : votre 
conjoint, des personnes 
disposant de competences 
complementaires aux votres, 
ou encore des personnes qui 
vous aideront a boucler 
fmancierement votre projet. 

Le choix d'une SARL vous 
permettra peut-etre egalement 
d'acceder plus facilement a 
certains clients que vous 
convoitez... 


I La naissance de votre entreprise individuelle 

| C’est vra im ent tres simple ! II vous suffit de demander 
© votre immatriculation, en tant que personne physique 
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aupres du centre de formalite des entreprises dont releve votre acti- 
vity, ou de vous declarer en ligne sur : www.guichet-entreprises.fr 

Vous avez compris le principe : 

• Son nom ? Ce sera le votre. . . 

• Son capital ? Ce sera votre argent. . . 

• Ses emprunts eventuels ? Ce seront les vdtres. . . 


LA SARL (societe a responsabilite limitee) 

Les fonds necessaires pour creer une SARL 


Dans la SARL, les associes et l’entreprise forment juridiquement des 
personnes distinctes. Pour que la societe soit en mesure de fonc- 
tionner, les associes doivent done mettre a sa disposition un mini- 
mum de biens et d’argent qui lui permettront notamment de faire 
face a ses premiers investissements, a ses premieres charges. En 
contrepartie de ces apports, chaque associe revolt des parts socia- 
les. Cet argent et 1’evaluation de ces biens 
constitueront son capital social. 

Les apports 

Le montant du capital social d’une SARL est 
desormais fixe librement ; aucun minimum 
n’est requis. II est constitue d’apports en 
numeraire, e’est-a-dire en argent, ou d’apports 
en nature, e’est-a-dire en biens susceptibles de 
figurer a l’actif du bilan de l’entreprise : ordinateur, photocopieur, 
mobilier de bureau, vehicule, marque, brevet... ou des deux a la 
fois. 


Les « apports en nature » ne 
doivent pas etre confondus 
avec les « apports en 
Industrie » consistant pour 
un associe a apporter son 
travail ou ses connaissances 
techniques. Les apports en 
industrie sont desormais 
autorises dans les SARL. 
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Les apports en especes peuvent ne pas etre 
verses integralement au moment de la cons- 
titution de la SARL. Les associes ont en effet 
la possibility de ne liberer, au moment de la 
constitution, que 20 % de leur montant, le 
solde devant etre verse dans une periode de 
5 ans. 

Une difficulty consiste a evaluer les apports 
en nature : en principe, la valeur de ces 
apports est determinee par les associes au vu 
d’un rapport etabli par un professionnel — un 
commissaire aux apports — nomine par les 
associes a l’unanimite ou, a defaut, par le tri- 
bunal de commerce. 

L’ intervention d’un commissaire aux apports 
represente un cout non negligeable pour la 
societe. Aussi vous est-il possible d’evaluer 
vous-meme ces apports si : 

• aucun apport en nature n’a une valeur 
superieure a 7 500 € ; 

• ET si la valeur totale des apports en nature 
ne depasse pas la moitie du capital social. 
Par exemple, dans une SARL au capital de 


Si vous apportez des biens 
de la communaute a votre 
societe, objets ou argent, vous 
devez en avertir votre conjoint 
de maniere a lui permettre 
de revend iquer la qualite 
d'associe pour la moitie des 
parts sociales ou ay renoncer. 
Cest important car si vous 
oubliez de /'informer, il pourra 
demander I'annulation en 
justice de votre apport. 


Les apports en capital doivent 
etre distingues des « apports 
en compte courant ». Cbaque 
associe peut consentir un 
« pret » a la societe pour lui 
permettre de faire face a 
des besoins de tresorerie. 

Ces comptes courants 
n'entrent pas dans la 
formation du capital social 
et peuvent done etre repris a 
tout moment, sous reserve 
de laisser a la societe un 
delai raisonnable de 
remboursement. Ils peuvent, 
en outre, etre remuneres 
(versement par la societe 
d'interets). 


7 000 €, l’intervention d’un professionnel sera necessaire si les 


apports en nature sont superieurs a 3 500 €. 


Attention cependant, vous serez responsable solidairement pen- 
dant cinq ans de la valeur que vous donnerez aux biens apportes. 
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Le capital n’est pas de I’argent « bloque » indefiniment 


Les sommes apportees sont deposees sur un compte ouvert au nom 
de la SARL et sont indisponibles jusqu’a presentation a la banque 
d’un document attestant que la societe est bien immatriculee au 
registre du commerce et des societes. Ce document s’intitule 
« extrait Kbis ». Une fois debloquees, les sommes peuvent etre libre- 


II vous est egalement possible 
de creer une « SARL a capital 
variable », qui permet 
d'augmenter ou de diminuer 
le capital sans formalites et 
publications. Cette formule 
peut etre pratique lorsque 
I'on veut par exemple associer 
des collaborateurs pour une 
duree determinee et les faire 
« sortir » de la societe a I'issue 
de cette collaboration. 


ment utilisees pour les besoins de la societe, 
mais non pour les votres. 

Par exemple, si vous avez apporte 3 500 € sur 
un capital de 7 000 €, vous recevrez 50 % des 
parts sociales de la societe. Ces 3 500 €, vous 
ne pourrez les recuperer que le jour ou vous 
cederez vos parts, en realisant une plus ou 
moins-value. En revanche, ils alimenteront le 
compte bancaire de l’entreprise et serviront 
aux premiers achats. 


L'acte de nomination 
du gerant peut prevoir 
la consultation prealable des 
associes pour certains actes 
importants : I'embauche 
de salaries, la prise 
d'engagements depassant un 
certain montant, la decision 
de repondre a des appels 
d'offres... 

C'est generalement conseille 
en debut d'activite, lorsque 
I'assise financiere de 
I'entreprise est faible. 


Le fonctionnement d’une SARL 

II faut distinguer dans la SARL : 

• le ou les gerants, nommes parmi les asso- 
cies ou en dehors d’eux, dont le role est de 
representer la societe vis-a-vis des tiers, et 
de la gerer au quotidien ; 

• les detenteurs de parts sociales — « les 
associes » — qui ne participent pas a la ges- 
tion de la societe, mais qui peuvent y exer- J- 
cer des fonctions techniques. 

© 
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Les gerants 

Les premiers gerants sont nommes soit dans les statuts, soit dans un 
acte separe, annexe aux statuts. La redaction de cet acte est essen- 
tielle car elle fixe leurs pouvoirs. 

Si rien n’est precise, ils ont tous pouvoirs pour gerer et engager 
l’entreprise dans l’interet de celle-ci. 

Le controle de leur gestion intervient a posteriori lors de l’assem- 
blee generate annuelle : ils doivent a cette occasion rediger un rap- 
port sur leur gestion remis aux associes et publie au registre du 
commerce et des societes avec les comptes de la societe. Les asso- 
cies peuvent alors demander des explications sur telle ou telle deci- 
sion de gestion et meme les revoquer s’ils sont minoritaires. 

Les associes 

Les associes se reunissent au minimum une fois par an en assemblee 
generate pour approuver les comptes de la societe. L’ approbation 


Evitez les situations de blocage 
du type : deux associes 
co-gerants a 50/50, ou alors 
anticipez d'eventuels litiges 
en designant par avance 
un mediateur de votre choix. 
Evitez egalement de nommer 
votre belle-mere ou un ami 
complaisant en qualite de 
« gerant de paille » ; outre le 
fait que cette situation vous 
engage en tant que dirigeant 
« defait », elle met la person ne 
designee en danger en cas 
de difficultes fmancieres 
de I'entreprise. 


annuelle des comptes ainsi que les decisions 
dites « ordinaires », c’est-a-dire relatives a 
la gestion de I’entreprise, se prennent en 
assemblee generate ordinaire (AGO) a la 
majorite simple (50 % + 1 voix). Les deci- 
sions modifiant les statuts se prennent en 
assemblee generate extraordinaire (AGE) a la 
majorite des deux tiers des voix. 

Votre responsabilite 

1 

iir Elle depend de votre implication dans la ges- 
p tion de I’entreprise. 
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En tant qu’associe, detenteur de parts sociales, vous ne vous 
engagez qu’a hauteur de votre participation dans le capital social. 
Concretement, si vous avez apporte 3 000 €, vous risquez de 
perdre au plus ces 3 000 €. 

En revanche, si vous exercez les fonctions de gerant (de droit ou 
de fait), vous etes garant de votre bonne gestion envers les asso- 
cies et les tiers : s’ils sont en mesure de prouver que vous avez 
commis des fautes de gestion a l’origine des difhcultes financie- 
res de l’entreprise, ils pourront rechercher votre responsabilite 
et intenter a votre encontre une action en comblement de passif. 
Mais attention, ne dramatisons pas : encore faut-il qu’il y ait bien 
faute de gestion, et non simples negligences ou erreurs d’appre- 
hension, et que cette faute soit en correlation directe avec les dif- 
ficultes de l’entreprise. 

Enfin, il ne faut pas occulter le fait, qu’a partir du moment ou 
vous aurez besoin de recourir a un emprunt bancaire, il vous sera 
demande de vous porter caution. Cette pratique limite naturel- 
lement l’interet de la SARL, mais il faut garder a l’esprit qu’une 
caution ne concerne qu’un creancier determine — la banque — 
pour un montant connu a l’avance. 


Son regime fiscal 


La SARL fait partie des entreprises soumises de plein droit a 
l’imposition sur les societes. Les remunerations versees au 
gerant font partie des charges deductibles pour l’entre- 
» prise, au meme titre que les salaires verses aux associes 
titulaires d’un contrat de travail. 
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II est done etabli une distinction fiscale entre : 

• les remunerations versees, qui entrent dans la declaration d’impot 
sur le revenu des interesses ; 

• le benefice de l’entreprise, qui peut, apres impot, etre reinvesti 
dans l’entreprise ou distribue aux associes en proportion de leur 
participation au capital. 

Mais il est neanmoins possible d’opter pour l’impot sur le revenu 
dans deux cas : 

- lorsque la SARL est constitute entre les membres d’une meme 
fam ill e (parents, enfants, grands-parents, petits-enfants, freres et 
soeurs, conjoints, personnes liees par un Pacs), et que son acti- 
vity est autre que liberate. On l’appelle alors « SARL de fam ill e » ; 

- lorsque la SARL est de petite taille et detenue au moins a hauteur 
de 34 % par son dirigeant. . . ce qui devrait etre votre cas, non ? 

Si vous choisissez l’impot sur le revenu, votre societe sera transpa- 
rente fiscalement. Son benefice ne sera pas impose a son niveau, 
mais a celui de ses associes, pour la partie qui leur revient. Cela 
peut etre interessant, par exemple si vous prevoyez un defi- 
cit la premiere annee (il pourrait compenser d’autres 
revenus de votre foyer fiscal), ou si vous pouvez benefi- 
cier d’une mesure d’exoneration d’impot sur les benefices. 
Faites-vous conseiller ! 

Votre regime social 

J> Si vous etes associe non gerant et que vous exercez 
^ dans la societe une activite remuneree, vous serez titu- 
e laire d’un contrat de travail et releverez done du regime 
® general des salaries. 
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Si vous etes gerant minoritaire, c’est-a-dire si la somme : 

• de vos parts sociales ; 

• des parts detenues par votre conjoint ; 

• des parts detenues par vos enfants mineurs 
non emancipes ; 

• et des parts detenues par les autres gerants, 
s’il y en a ; 

est inferieure ou egale a 50 %, vous serez assi- 
mile a un salarie au regard de votre protection 
sociale (a l’exclusion de l’assurance chomage). 

Si vous etes gerant majoritaire, vous dependrez du regime social des 
travailleurs non salaries, comme l’entrepreneur individuel. 

Le developpement de votre entreprise 

La SARL presente a l’evidence tm reel interet si vous comptez deve- 
lopper assez rapidement votre entreprise. En effet, il est tres facile 
de faire entrer un ou plusieurs nouveaux associes susceptibles 
d’apporter leur competence technique ou des capitaux. 

Pour cela, vous avez le choix entre : 

• proceder a une augmentation de capital : le nouvel associe 
apporte des biens ou une somme d’argent au capital et re^oit en 
contrepartie de nouvelles parts sociales ; 

• ou lui ceder une partie de vos parts sociales. 

Dans les deux cas, le nouvel associe doit etre accepte par les autres J 
associes, a la majorite en nombre representant au moins la moitie ^ 
des parts sociales (sauf majorite plus forte prevue dans les statuts). J 


Attention i 

Si votre activite est artisanale, 
et si vous ne comptez pas 
embaucher de salaries, en 
dehors d'apprentis, la creation 
d'une SARL risque de vous 
faire perdre le benefice d'une 
exoneration de contribution 
economique territoriale (CET). 
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La naissance de votre societe 

Les formalites de creation sont un peu plus compliquees 
que pour l’entreprise individuelle. C’est normal, car vous 
donnez naissance a une nouvelle personne totalement 
independante de vous-meme. . . Vous devez done : 

• lui trouver un nom ; 

• lui trouver un siege ; 

• lui faire des apports ; 

• designer une personne qui la represented a l’exterieur ; 

• rediger des statuts qui fixeront les « regies du jeu » que devront 
respecter les associes. . . 

L’entreprise unipersonnelle 
a responsabilite limitee (EURL) 

Meme si vous etes seul et que vous n’avez 
aucune envie de vous associer avec d’autres 
personnes pour exercer votre activite et 
pour partager les benefices qui en resulte- 
ront, vous pouvez tout de meme envisager 
de creer une societe. 

En effet,l’EURL est une forme particuliere de 
SARL constitute avec un seul associe. La plupart des regies visees 
ci-dessus lui sont applicables a l’exception de certains amenage- 
ments rendus necessaires par l’existence d’un associe unique. 

I- Les fonds necessaires pour creer une EURL 

J Comme pour la SARL, l’EURL necessite de constituer un capital 
® social dont le montant est desormais fixe librement, en fonction des 


En apparence, rien ne 
distingue I'EURL de la SARL ; 
sur votre papier a en-tete est 

indique : « Societe , SARL 

au capital de », 

Vos clients et fournisseurs 
devront demander un extrait 
d'immatriculation de votre 
societe au registre du 
commerce et des societes 
pour decouvrir qu'en fait 
vous etes seul. 
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Rassurez-vous, en tant 
qu'associe unique vous ne 
serez pas oblige de vous 
convoquer en « assemblee 
generate ordinaire » ni en 
« assemblee generate 
extraordinaire » pour 
les decisions modifiant 
les statuts ! 

Vous prendrezseul les 
decisions concernant votre 
entreprise, mais devrez tout 
de meme les transcrire sur 
un registre. 


besoins de la societe. Ce capital est divise en 
parts sociales qui vous sont attributes en tota- 
lity . Les regies relatives aux apports et a leur 
evaluation sont identiques a celles de la SARL. 

Le fonctionnement d’une EURL 

Les regies de fonctionnement regissant 
l’EURL meritent que l’on s’y attarde quelques 
instants. En effet, l’EURL est une societe a part 
entiere et vous devrez a tout prix eviter de la 
gerer comme s’il s’agissait d’une entreprise 


individuelle. Meme si elles vous paraissent contraignantes, vous 


devrez respecter scrupuleusement les regies edictees par la loi et 


par les statuts pour eviter une requalification de votre societe en 


entreprise individuelle. 


Pour faire fonctionner au quotidien votre EURL, vous devrez desi- 
gner un gerant. II s’agira certainement de vous, associe unique, 
mais vous avez la possibility de choisir quelqu’un d’autre, si vous 
estimez que vous n’avez pas les competences necessaries ou tout 
simplement le temps pour administrer au mieux votre societe. 
Dans les deux cas, le gerant doit obligatoirement rediger chaque 
annee un rapport sur sa gestion, qu’il devra tenir a la disposition 
de toute per sonne qui en fait la demande. 


En tant qu’associe unique, vous exercerez les pouvoirs qui sont 
devolus a la collectivite des associes dans les SARL. Vous serez 
neanmoins dispense de proceder a l’approbation des comptes | 
annuels. Cette formalite sera reputee accomplie par le depot des \ 
comptes au registre du commerce et des societes. 
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Votre responsabilite 

Comme la SARL, l’EURL constitue un bon 
rempart juridique permettant de mettre vos 
biens a l’abri des aleas de votre entreprise a 
condition de respecter des regies strides de 
gestion et de fonctionnement. En principe, 
vous ne serez tenu responsable des dettes de 
votre societe qu’a concurrence du montant 


Si vous choisissez I'EURL, 
prenez garde a respecter 
des regies strides de 
fonctionnement et n'oubliez 
surtout pas que I'argent et les 
biens de votre societe ne sont 
pas les votres. Pas question 
de prendre de la monnaie 
dans la caisse pour alter 
faire vos courses I 


de vos apports : si vous apportez 7 000 €, vos risques se limitent a 


cette somme. 


II convient cependant d’etre prudent. 

• H se peut que l’on vous demande de vous porter personnellement 
garant du reglement de certaines dettes, notamment bancaires. 

• En cas d’ouverture d’une procedure de redressement ou de liqui- 
dation judiciaire, vous pourrez etre condamne a supporter tout 
ou partie des dettes sociales sur votre patrimoine personnel s’il 
est prouve que vous avez commis des fautes de gestion se trou- 
vant etre a l’origine des difficultes de l’entreprise. 

• Enfln, si vous avez dispose des biens de votre entreprise comme 
de vos propres biens, vous pouvez faire personnellement l’objet 
d’une procedure de redressement ou de liquidation de biens. 

Son regime fiscal 

• Le regime normal de I’EURL est l’impot sur le revenu (IR). Votre 

J societe sera transparente fiscalement, c’est-a-dire que son bene- 
7 flee ne sera pas impose a son niveau, mais au votre. Vous le por- 

J terez dans votre declaration d’ensemble de revenus dans la 
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categorie des benefices industriels et commerciaux (BIC) ou des 


benefices non commerciaux (BNC) selon votre secteur d’acti- 


5/ vous exercez votre activite 
en EURL, vous ne pourrez 
beneficier du regime fiscal 
simplifie de la micro-entreprise. 
Celui-ci est reserve aux 
entrepreneurs individuels. 
Toutefois, vous aurez !e choix 
entre I'impdt sur le revenu 
ou I'impdt sur les societes. 


vite. Au niveau fiscal, votre remuneration 
sera confondue avec le benefice de votre 
societe : les prelevements que vous aurez 
effectues au long de l’annee pour vos 
besoins personnels devront done etre rein- 
tegres aux resultats imposables. 

• Mais l’une des specificites de l’EURL, e’est 



que vous pouvez opter pour l’impot sur les 
societes (IS). Cette option doit etre effectuee dans un delai 
de trois mois a compter de rimmatriculation de votre 
societe, ou les annees suivantes. Mais attention : elle 
est irrevocable, vous ne pourrez done changer d’avis. 


Votre regime social 

Deux situations doivent etre envisagees : 

• vous souhaitez etre associe-gerant de votre societe : vous releve- 
rez obligatoirement du regime social des travailleurs non sala- 
ries (TNS) et devrez done payer un minimum de cotisations 
mane si vous ne vous octroyez pas de remuneration. 
Vous ne pourrez naturellement pas beneficier du 
regime de 1’ auto-entrepreneur qui ne concerne que les 
entrepreneurs individuels ; 


vous preferez confier la gestion a une autre personne, que vous 
jugez plus competente en la matiere : vous ne cotiserez au regime | 

des TNS que si vous exercez une activite professionnelle au sein | 

2 

de l’entreprise, ce qui devrait normalement etre votre cas. Le g 


122 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Habillez votre projet : choisissez une structure ! 


gerant, quant a lui, sera assimile a un salarie et cotisera done au 
regime general de Securite sociale s’il re^oit une remuneration. 

Le developpement de votre entreprise 

Pour transformer une EURL en SARL, il suffit de ceder une ou plu- 
sieurs de vos parts sociales a une autre personne et de modifier vos 
statuts. Votre associe peut aussi faire de nouveaux apports en capi- 
tal et augmenter de ce fait le nombre des parts sociales. 

La naissance de votre societe 

Comme pour la SARL, les formalites de creation sont un 
peu plus compliquees que pour l’entreprise individuelle. 

C’est normal, car vous donnez naissance a une nouvelle 
personne totalement independante de vous-meme... II faut 
done : 

• lui trouver un nom ; 

• lui trouver un siege ; 

• lui faire des apports ; 

• designer une personne qui la representera a l’exterieur ; 

• rediger des statuts qui fixeront les « regies du jeu » que vous 
devrez respecter, vous et vos futurs associes (si votre EURL se 
transforme un jour en SARL)... Un modele de statuts-types vous 
sera remis gratuitement par le centre de formalite des entreprises. 

L’ association 

I- Votre projet permet peut-etre d’envisager la forme associative. Si 
| vous souhaitez faire decouvrir votre region par la pratique d’un sport 
© peu repandu dans le grand public (canyoning, aviron, speleologie 
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Certaines grandes entreprises 
leaders sur leur marche ont 
teste leur activite sous forme 
associative : c'est notamment 
le cas de Nouvelles Frontieres 


par exemple) ou en organisant des manifesta- 
tions locales, la creation d’une association 
peut vous permettre d’obtenir une aide finan- 
ciere des collectivites locales concernees. II 
en sera de meme si votre activite consiste a 
apporter une aide a des personnes en difficultes : personnes agees, 
jeunes sans emploi, etc. Rassurez-vous, creer une association ne 
vous empechera pas de realiser des benefices : c’est son but et non 
son activite qui doit etre « non lucratif ». Seulement, elle ne pourra 
repartir les benefices entre ses membres.Toute la difference avec la 
societe se trouve la ! 


Les fonds necessaires pour creer une association 

Aucun minimum n’est requis pour constituer une association. 
Comme pour les autres types de structures, vous ne pourrez cepen- 
dant envisager de creer une association sans 
apport d’argent initial. C’est done l’etude 
financiere que vous aurez realisee qui vous 
permettra de definir son montant. Cependant, 
et contrairement a la societe, vous ne recevrez 
pas de parts sociales en contrepartie de vos 
apports car l’association n’a pas de capital. 

Les biens apportes deviennent la propriete de 
l’association et doivent etre affectes au but poursuivi par celle-ci. 

Le fonctionnement d’une association 

Faites preuve de creativite : la loi de 1901 qui regit les associations 
vous laisse toute liberte sur ce point. II vous suffit d’etre au minimum 


Important : prevoyez dans les 
statuts une clause de reprise 
des apports en cas de 
dissolution, et redigez un acte 
constatant vos apports, que 
vous ferez enregistrer aupres 
des impots. A defaut, vous 
pourrez defmitivement leur 
dire adieu... 
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deux personnes et de designer un ou plusieurs dirigeants pour faire 
fonctionner l’association et la representer legalement. 

Comme pour les societes, une differenciation est effectuee entre : 

• ses membres qui se reunissent periodiquement en assemblee 
generate, selon les besoins et au minimum une fois par an pour 
l’approbation des comptes ; 

• et les personnes chargees de son adminis- 
tration ou de sa direction. 

Le president occupe la premiere place au sein 
d’une association : il la represente vis-a-vis 
des tiers et nota mm ent en justice. Lorsqu’il y 
a des salaries, c’est lui qui est considere 
comme employeur au regard de la Securite 
sociale. 

Le secretaire, s’il en existe tm, s’occupe de la correspondance et 
tient le registre des assemblies. 

Le tresorier, quant a lui, est charge de la gestion du patrimoine de 
l’association. II re^oit les fonds, effectue les paiements, tient la 
comptabilite et rend compte de sa gestion chaque annee aux mem- 
bres reunis en assemblee generate. 

Son regime fiscal 

Lorsqu’une association est consideree comme « non lucrative », 
„ elle est passible de l’impot sur les societes a taux reduit (24 % ou 
JL 10 %) pour les revenus provenant de la gestion de son patrimoine : 
§■ revenus fonciers ou produits de placements financiers. Ses autres 
@ recettes (cotisations, dons. . .) ne sont pas imposables. En outre, elle 


Vous pouvez choisir 
un president unique, mais 
l‘ association etant 
generalement geree 
benevolement, il est d'usage 
de partagerles responsabilites 
et de nommer un conseil 
d'administration qui elit 
un bureau compose d'un 
president, d'un tresorier 
et d'un secretaire. 
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est sous certaines conditions exoneree d’impots commerciaux (IS, 


TVA et CET) sur ses recedes commerciales accessoires qui n’exce- 


Pour que la remuneration 
des dirigeants ne remette pas 
en cause le caractere 
desinteresse de I'association, 
plusieurs conditions doivent 
etre reunies : 

- les statuts doivent prevoir 
cette possibility ; 

- les comptes doivent etre 
certifies par un commissaire 
aux comptes ; 

- les dirigeants doivent 
etre elus de maniere 
democratique ; 

- leur remuneration ne peut 
exceder un plafond fixe a 
trois fois le plafond annuel 
de la Security sociale ; 

- I'association doit disposer 
de ressources fnancieres 
propres. 


dent pas 60 000 €. 

En revanche, si I’association a une activite 
lucrative et realise des benefices, elle est sou- 
mis e a l’impot sur les societes au taux normal, 
a la TVA et a la CET (contribution economique 
territoriale), comme toute entreprise. 

Tout le probleme est done de definir si votre 
association sera ou non « lucrative ». Les crite- 
res pris en consideration par 1’administration 
fiscale pour apprecier le caractere lucratif 
d’une association sont les suivants : 

• La gestion de I’association est-elle desinte- 
ressee ? 

• Dans l’affirmative, son activite concur- 


rence-t-elle le secteur commercial ? Lors- 


que ce n’est pas le cas, I’association n’est pas imposable. 


Si elle concurrence le secteur commercial, I’association exerce-t- 
elle son activite selon des modalites de gestion similaires a celles 
des entreprises commerciales ? Pour apprecier ce critere, les ser- 
vices fiscaux etudient par ordre d’importance : le « produit » pro- 
pose, le « public » vise, les « prix » pratiques et la « publicite » 
effectuee. Ces indices lui permettent de verifier si I’association 
cherche a se placer sur le marche comme n’importe quelle autre o 
entreprise. g. 

e 

u 

© 
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Votre regime social 

• Vous souhaitez etre dirigeant de votre association ? 

En principe, votre activite de dirigeant devrait etre benevole. 
Cependant, radministration fiscale ne devrait pas remettre en 
cause le caractere desinteresse de la gestion, si certaines conditions 
sont reunies et si votre remuneration reste raisonnable. Cette remu- 
neration, assimilee a des honoraires, est soumise au regime social 
des salaries. Renseignez-vous aupres de votre centre des impots. 

• Vous exercerez des fonctions techniques dans l’association ? 
Bien qu’il ne soit pas interdit de cumuler des fonctions de diri- 
geant et de salarie d’une association, mieux vaut ne pas abuser de 
ce genre de situation si vous voulez beneficier du regime fiscal de 
faveur des associations « non lucratives ». 

II est preferable de confier radministration a d’autres personnes 
et de conclure avec l’association un veritable contrat de travail en 
respectant les regies du Code du travail et de la convention col- 
lective applicable. 


1 

I 


13 

© 


Le developpement 
de votre association 

Nous arrivons au coeur du probleme de l’asso- 
ciation. Si son activite se developpe et lui pro- 
cure des revenus consequents, il lui sera 
interdit de les repartir entre ses membres. 
Ces benefices devront etre reinvestis ou pla- 


Une association ne peut 
se transformer en societe, a 
I' exception de la SCIC (societe 
cooperative d'interet collectif), 
structure ayant pour objet 
la fourniture de biens ou 
de services d'interet collectif, 
representant un caractere 
d'utilite sociale. 


ces. Elle ne pourra se transformer en societe, et si vous decidez de 


la dissoudre, vous ne pourrez vous attribuer ses biens, en dehors de 
vos apports initiaux qui auront ete constates dans un acte. 
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La naissance de votre association 

Rien de plus simple : il vous suffit de rediger des statuts et de les 
deposer a la prefecture, au bureau des associations. La constitution 
de l’association fera l’objet d’une insertion 
au Journal offlciel. A partir de ce moment, 
1’ association sera dotee de la personnalite juri- 
dique et pourra done agir legalement. 

• Si elle exerce une activite lucrative l’assujet- 
tissant aux impots commerciaux, elle devra 
en outre demander son immatriculation aupres du centre des 
impots qui remplira le role de centre de formalites des entreprises. 
• Si elle emploie un ou plusieurs salaries, elle devra se rapprocher 
de l’Urssaf pour se faire immatriculer en tant qu’employeur. 


L'association, ayant une 
personnalite juridique qui lui 
est propre, peut cependant 
etre associee, y compris 
majoritaire, d'une societe 
commerciale. 


Quelques statuts particuliers 

Entreprise individuelle ou societe ? Effectivement, dans la majorite 
des cas, c’est la question a se poser pour demarrer une activite inde- 
pendante. II existe cependant un petit nombre de statuts derogatoi- 
res qui, tout en vous laissant totalement autonome, peuvent vous 
permettre d’apprehender progressivement le metier d’entrepre- 
neur. II est interessant de les connaitre si vous ne vous sentez pas 
encore totalement pret a « entreprendre ». 

N’est pas aborde dans cette partie le regime de l’auto-entrepre- 
neur, qui, du fait de sa souplesse, constitue lui aussi un excellent J 
moyen de tester une idee ou ses capacites a entreprendre. II sera ^ 
largement developpe a la fin de cet ouvrage dans le dossier special J 
intitule « L’auto-entrepreneur : un regime fait pour vous ? ». ® 
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Le formateur occasionnel 

Vous envisagez de mettre a profit vos connaissances et votre expe- 
rience professionnelle en devenant formateur independant ? Creer 
une entreprise dans ce secteur necessite de prospecter la clientele, 
de negocier les conditions de vos interventions, d’engager un certain 
nombre de frais qui ne vous seront pas rembourses par vos clients, 
de payer des cotisations au regime des travailleurs non salaries, etc. 
Alors si une opportunity s’offre a vous,pourquoi ne pas devenir dans 
un premier temps « formateur occasionnel » ? 

• Vous pourrez utiliser ce statut si vous dispensez des cours au titre 
de la formation professionnelle ou dans un etablissement d’ensei- 
gnement. Pourquoi occasionnel ? Parce qu’il se limite a trente 
jours civils maximum par annee et par organisme de formation ou 
d’enseignement,ce qui est deja considerable en debut d’activite ! 

• Le statut de formateur occasionnel repose sur les principes 
suivants : 

- Vous n’avez pas a demander votre immatriculation en qualite 
d’independant. 

- Les frais de reproduction de vos documents sont en principe a 
la charge de l’organisme de formation ou d’enseignement. 

- Vous recevez, a Tissue de votre mission, une remuneration 
nette de charges. 

- Vous dependez du regime social des salaries : les cotisations 
patronales et salariales concernant l’assurance maladie, les 
accidents du travail, les allocations familiales, le fonds national 
d’aide au logement (FNAL), le versement transport, la CSG et 
la CRDS sont calculees sur une assiette forfaitaire, fonction de 
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votre remuneration brute journaliere, sans tenir compte de la 
duree de votre intervention. 

- Les cotisations d’Assedic et de retraite complementaire sont 
quant a elles calculees sur votre salaire reel. 

Que se passe-t-il en cas de depassement de la limite de trente jours 
par an ? II convient de proceder a une regularisation annuelle des 
cotisations pour l’ensemble de vos interventions sur la base de 
vos remunerations reelles. 


Le vendeur a domicile independant 

La vente de produits menagers, cosmetiques ou de vetements vous 
attire depuis longtemps mais vous ne vous sentez pas encore pret a 
vous installer en tant que commercant independant ? Interesse par 
le sujet, vous avez ete sans doute intrigue par des annonces parues 
dans des journaux locaux, recherchant des 
« vendeurs a domicile independants » souhai- 
tant se procurer facilement, et a peu de frais, 
des revenus complementaires. 

La vente a domicile se situe entre la distribu- 
tion classique en magasin et la vente par cor- 
respondance. Elle revet deux formes : 

• le « porte-a-porte », qui consiste a aller offrir des produits pour le 
compte d’une entreprise directement aupres de la clientele ; 


La vente a domicile est 
une pratique de distribution 
assez repandue dans certains 
pays, notamment aux Etats- 
Unis et en Allemagne, 
qui commence neanmoins 
a se developper en France. 


la « vente en reunion privee » consistant pour un particular a 
reunir, chez lui ou chez un de ses voisins ou amis, une dizaine J 
de personnes afin de leur proposer differents produits et d’en ^ 

faire la demonstration, dans un climat convivial et/ou amical 2 

u 

(exemple : ventes « Tupperware »). ® 
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II existe trois facons de faire de la vente a domicile : 

• soit en qualite de salarie, sous la subordination juridique de 
l’employeur ; 

• soit, a l’oppose, en qualite de commer^ant, immatricule au registre 
du commerce et des societes (sauf option pour le regime de l’auto- 
entrepreneur) ou au registre special des agents commerciaux, 
selon qu’il s’agit d’acheteurs-revendeurs ou de mandataires ; 

• soit de maniere autonome, mais occasionnelle, sans etre inscrit 
au registre du commerce et des societes, en qualite de « vendeur 
a domicile independant » (VDI). 

Les vendeurs a domicile independants sont, a titre derogatoire, assi- 
miles a des salaries au regard de leur protection sociale. Comme les 
formateurs occasionnels, ils sont consideres comme des salaries 
pour la Securite sociale et comme des non-salaries pour le droit du 
travail. Ils peuvent egalement opter pour un systeme forfaitaire de 
calcul des cotisations sociales reposant sur les principes suivants : 

• Lorsque leur remuneration brute trimestrielle est inferieure a 
3 plafonds joumaliers de Securite sociale avant abattement de 10 %, 
on considere que cette remuneration represente des frais profes- 
sionnels. Elle ne donne done pas lieu au versement de cotisations. 

• Lorsque leur remuneration brute trimestrielle apres abattement 
est inferieure a 8 plafonds journaliers de Securite sociale, la coti- 
sation est forfaitaire, un tiers etant a la charge du vendeur et deux 
tiers a la charge de l’entreprise. 

| • Lorsque leur remuneration brute trimestrielle apres abattement 

| est comprise entre 8 et 27 plafonds journaliers de Securite sociale, 

i 

u les cotisations sont calculees par apphcation des taux Urssaf de 
droit commun sur des assiettes forfaitaires allegees. 
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Lorsque la remuneration brute trimestrielle avant abattement 
depasse 27 plafonds journaliers de Securite sociale, les coti- 
sations sont calculees par application des taux Urssaf de droit 
commun sur la remuneration reelle. 


D’un point de vue fiscal, leurs revenus sont imposes dans la cate- 
gorie : 

• des benefices non commerciaux s’ils sont mandataires, c’est-a- 
dire s’ils ne deviennent a aucun moment proprietaries des mar- 
chandises ou des services commercialises ; 



des benefices industriels et commerciaux s’ils sont ache- 
teurs-revendeurs ou courtiers. 

Leurs benefices sont calcules de maniere forfaitaire en 
suivant les regies de la micro-entreprise. 


On ne peut conserver ce statut indefiniment : lorsque le vendeur a 
domicile a exerce son activite durant deux annees civiles completes, 
meme de facon intermittente, et qu’il en a tire, pour chacune de ces 
deux annees, un revenu brut superieur a 50 % du plafond annuel 
de la Securite sociale, l’inscription au registre du commerce et des 
societes ou au registre special des agents commerciaux devient obli- 
gatoire a compter du premier janvier suivant. 

Pour en savoir plus, rapprochez-vous de la Federation de la vente 
directe : www.fud.fr 


Le recours a une societe de portage 

La pratique des societes de portage tend a se developper. Si votre J 
projet releve de leur competence, c’est-a-dire principalement du | 
domaine de l’expertise et du conseil dans des domaines varies @ 
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comme les ressources humaines, la qualite, le 
marketing, les finances, la communication..., 
et si vous ne vous sentez pas encore pret a 
creer une entreprise, meme en qualite d’auto- 
entrepreneur, le recours au portage salarial 
peut constituer un bon moyen de travailler en 
toute legalite et done de tester vos capacites 
a entreprendre. 

Le principe du portage est simple : il 
consiste pour une personne, par exemple un 
consultant, a effectuer une prestation pour 
une entreprise cliente. Celle-ci verse les 
honoraires qui lui sont factures aupres d’une 
societe de portage qui les reverse au consul- 
tant sous forme de salaire, apres deduction 
des cotisations sociales (patronales et salaria- 
les) et d’une commission. 

Cette operation donne lieu a la signature 
contrats : 


Le recours au portage peut, 
selon les situations, etre 
totalement occasionnel et 
ne concerner qu'une mission 
determinee, ou bien se situer 
sur une periode plus longue 
dans le cadre de missions 
recurrentes. 


Si vous etes interesse par le 
systeme du portage salarial, 
faites-vous preciser quelques 
points : les modalites de 
versement de votre 
remuneration, certaines 
structures prefinanpant 
le salaire et prenant le risque 
des impayes, ainsi que les 
modalites de calcul des 
commissions. 


de deux, voire trois 


• un contrat de prestation signe entre le consultant, la societe de 
portage et l’entreprise cliente ; il s’agit d’un contrat classique qui 
doit mentionner la nature de la prestation a effectuer, les dates de 
debut et de fin de mission, ainsi que les modalites de paiement ; 

• un contrat de travail entre le consultant et la societe de portage : 

j il est etabli en meme temps que le precedent contrat ; il s’agit 

e 

lit generalement d’un contrat a duree determinee couvrant la 

2 periode de la mission, mais certaines structures utilisent le contrat 

o 

© a temps partiel annualise ; 
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• une convention d’adhesion qui peut egalement etre signee entre 
ces memes personnes pour prevoir les modalites de refacturation 
des honoraires ainsi que les prestations annexes proposees par la 
societe de portage. 

Les societes de portage se remunerent en 
prelevant sur les prestations facturees une 
commission correspondant aux frais de ges- 
tion engages. Certaines structures pratiquent 
egalement un systeme degressif fonction du 
chiffre d’affaires realise par le consultant. 

Vis-a-vis de vos clients, vous travaillerez dans 
les memes conditions qu’un independant. 
Vous les demarcherez vous-meme et negocie- 
rez la duree et le montant de vos prestations. 
Pour la societe de portage, vous serez considere comme un salarie, 
ce qui vous permettra notamment de beneficier du maintien de vos 
droits au chomage dans le cadre de la procedure de reprise d’une 
activite reduite salariee. 


Tenez compte des prestations 
annexes offertes par 
ces societes : recouvrement 
des honoraires non percus, 
cartes de visite, standard 
telephonique, frappe 
de documents, formation, 
appui a la negociation 
commerciale... Enfm, verihez 
que la societe de portage 
est bien couverte par une 
assurance la garantissant 
des risques lies a I'activite 
professionnelle de ses 
adherents. 


Pour trouver une societe de portage, adressez-vous aux organismes 
professionnels : 

• Fenps, Federation nationale du portage salarial : www.fenps.fr ; 

• Sneps, Syndicat national des entreprises de portage salarial : 
www.portagesalarial.org ; 

• Uneps, Union nationale des entreprises de portage specialisees : a 

www.uneps.org jj. 

I 

(5 
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Apres avoir etudie la faisabilite 
economique et financiere 
de votre projet, vous devez 
maintenant lui adapter un cadre 
juridique coherent. 

La creation de votre micro-entreprise constituera-t-elle votre acti- 
vity principale ou une activite complementaire ? 


Souhaitez-vous exercer seul votre activite ou associer d’autres 
personnes : votre conjoint, un parent, un ami ? 


Avez-vous un patrimoine a proteger ? 
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Votre activite est-elle risquee par nature ? 


Si vous etes marie, avez-vous pris la precaution de choisir un 
regime matrimonial adapte ? 


Votre conjoint dispose-t-il d’une bonne couverture sociale ? 


La clientele que vous convoitez vous impose-t-elle de recourir a 
un statut speciflque vous assurant une meilleure credibility ? 




u 
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conn ait re avant 
de se lancer 



VOTRE DECISION est prise. Vous avez choisi une structure 
adaptee a votre projet. D ne vous reste plus qu’a vous installer ! Mais 
au prealable, il est indispensable que vous vous familiarisiez avec 
certaines notions fiscales, sociales et comptables. 


Comprendre votre fiscalite 

£ TVA, CET, IS, IR, regime micro, regime reel, prelevement libera- 
ls toire, franchise en base... la creation de votre entreprise va vous 
| plonger inevitablement dans un nouvel univers fiscal qui peut vous 
© paraitre a priori effrayant ! En tant que futur dirigeant d’entreprise, 
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vous aurez un certain nombre de decisions d’ordre fiscal a prendre. 

II est done imperatif que vous compreniez les principes qui regis- 
sent les trois types d’imposition des entreprises que sont : 
l’impot sur les benefices ; 

• la contribution economique territoriale (CET) ; 

• laTVA. 

Comment les benefices de votre entreprise 
seront-ils imposes ? 

Comme nous l’avons vu precedemment, e’est la structure juridique 
que vous avez choisie qui guidera votre regime fiscal. II existe deux 
grands types d’imposition des benefices : 

• l’impot sur le revenu (IR) ; 
l’impot sur les societes (IS). 

Si, comme la grande majorite des createurs de micro-entreprises, 
vous choisissez l’entreprise individuelle, votre regime fiscal sera 
obligatoirement l’impot sur le revenu (IR).Vous porterez les bene- 
fices de l’entreprise dans votre declaration de 
revenus, dans la categorie des : 

• benefices industriels et commerciaux (BIC) 
si vous etes com merchant ou artisan ; 

• des benefices non commerciaux (BNC) si 

vous exercez une profession liberate ou 
l’activite d’agent commercial. „ 

Si vous etes tente par l’EURL, votre societe sera transparente au & 
niveau fiscal. En tant qu’associe unique, vous porterez le montant J 
des benefices realises par l’entreprise dans votre propre declaration ® 


La « transparence fiscale » 
signifie que le benefice realise 
par la societe n'est pas impose 
a son niveau, mais a celui de 
ses associes en proportion 
de leurs droits respectifs 
(participation au capital). 
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de revenus.Vous aurez cependant la possibi- __ , . , , 

1 1 En cas de transparence fiscale, 

lite d’opter pour l’impot sur les societes (IS). chaque assocle est imposable 

comme s'H avait lui-meme 

Enfin, si vous creez une SARL, les benefices realise sa part du benefice 
, , , , social. 

seront imposes au niveau de la societe au 

titre de 1’ impot sur les societes (IS). Mais 
vous pourrez opter pour la transparence fiscale et l’impot sur le 
revenu si vous le souhaitez. C’est une nouveaute de la loi de moder- 
nisation de l’economie (LME) ! 


Impot sur le revenu (IR) 

Impot sur les societes (IS) 

Entreprise individuelle 

SARL 

EURL 

Sur option : EURL 

Sur option : SARL 


BIC 

IS 

BNC 



La determination des benefices imposables 
de I’entreprise 

II existe deux fa^ons de les definir : 

• soit forfaitairement : ce n’est pas vous qui calculez votre bene- 
fice, mais 1’ administration fiscale en appliquant au montant de 
votre chiffre d’affaires un abattement forfaitaire representatif de 
vos frais professionnels. II s’agit du regime fiscal de la « micro- 
entreprise », reserve aux entreprises individuelles ; 

• soit de maniere reelle : dans ce cas de figure, c’est vous qui deter- 
„ minez votre benefice en tenant une comptabilite reguliere. II 
J. s’agit du regime fiscal du « benefice reel simplifie ou normal » . 
| Si votre activite est liberale, vous utiliserez le terme « declaration 
^ controlee ». 
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Le regime de la micro-entreprise (« regime micro ») 

Vous serez concerne par ce regime si vous creez une entreprise 
individuelle et si votre chiffre d’affaires previsionnel n’excede pas : 


• 80 300 € pour les activites de vente de marchandises, d’objets, 
de fournitures et denrees a emporter et a consommer sur place, 


Le « regime micro » 

vous seduira : 

- si votre principale 
preoccupation est de ne pas 
vous embarrasser avec la 

« paperasserie » pour vous 
consacrer a la prospection 
de votre clientele ; 

- si votre activite necessite 
peu d'investissements et/ 
ou presente une forte valeur 
ajoutee ; 

- si vous vous adressez a une 
clientele de particuliers, qui 
ne peut recuperer la TV A. 


Vous vous demandezsi 
ce regime est interessant ? 

II n'y a qu'une seule solution 
pour le verifier : faites une 
estimation de vos charges 
normales et comparez-les 
avec le montant forfaitaire 
du regime micro. 


de fourniture de logement (hotellerie, gites 
ruraux. . .) ; 

• 32 100 € pour les activites de prestation de 
services relevant des BIC, les locations de 
meubles et les professions liberates. 

Le chiffre d’affaires s’entend « hors taxe » 
car vous ne serez pas assujetti a laTVA (voir 
ci-apres). 

Si votre activite est mixte, c’est-a-dire si vous 
vendez les materiaux entrant a titre principal 
dans la realisation de vos prestations (par 
exemple si vous etes peintre en batiment et 
que vous fournissez la peinture), le regime de 
la micro-entreprise ne sera applicable que 
si votre chiffre d’affaires global n’excede 
pas 80 300 € et si la partie se rapportant a 
votre activite de prestataire ne depasse pas 
32 100 €. 


Si vous exercez des activites distinctes, c’est- 

1 

a-dire qui n’ont pas de lien entre elles, le chiffre d’affaires a ne pas S 

depasser pour relever du regime de la micro-entreprise est different | 

2 

selon la nature de vos activites. ^ 
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- l er cas : vous exercez une activite de vente de marchandises ainsi 
qu’une activite de prestations de services (ou une activite libe- 
rate). Dans cette situation, le regime de la micro-entreprise ne 
sera applicable que si votre chiffre d’affaires (HT) global annuel 
n’excede pas 80 300 € et si la partie se rapportant a votre activite 
de prestataire de services ne depasse pas 32 100 €. 

- 2 e cas : vous exercez deux activites distinctes relevant du meme 
seuil. Le chiffre d’affaires global ne devra pas depasser ce seuil 
(80 300 ou 32 100 €). 

Dans ces deux cas, vous devrez tenir pour chacune des activites 

une comptabilite distincte. 

Le regime de la micro-entreprise exclut toute applica- 
tion de la TVA.Vous devez en effet obligatoirement : 

• soit beneficier du dispositif de franchise de TVA ; 

• soit etre exonere deTVA en raison de votre activite, ce qui 
sera le cas si vous etes formateur ou infirmier, par exemple. 

Ses principes sont les suivants : 

• Vous ne facturez pas de TVA, mais attention, vous ne recuperez 
pas non plus la TVA que vous avez payee sur vos achats ou inves- 


Si vous devez acheter 
du materiel ou un stock, 
le regime micro ne vous 
permettra pas de recuperer 
la TVA que vous aurez payee I 
II faut le prendre en compte 
dans vos previsions I 


© declaration de revenus (n° 2042 C), dans l’espace prevu a cet 


tissements ! Ca peut representer pour vous 
un gros inconvenient. . . 

Vous n’avez pas a etablir de declaration 
specifique BIC ou BNC au nom de votre 
entreprise. La declaration de vos revenus 
se fait de la maniere la plus simple pos- 
sible : il vous suffit de porter sur votre 
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effet, le montant brut de votre chiffre d’affaires (BIC) ou de vos 
recedes (BNC) ainsi que les eventuelles plus ou moins-values rea- 
lisees ou subies au cours de l’annee concernee. 

Votre benefice imposable est determine par 1’ administration fis- 
cale par application d’un abattement forfaitaire pour frais profes- 
sionnels de : 


Nouveau I 

Si vous choisissez le regime 
de I'auto-entrepreneur, 
vous pourrez opter pour le 
« versement fiscal liberatoire » 
et payer I'impdt sur le revenu 
en appliquantsur votre chiffre 
d'affaires mensuel ou 
trimestriel un pourcentage 
de 1 %, 1,7 % ou 2,2 % en 
fonction de votre activite. 



Pour plus de 
precisions, 
reportez-vous 
au cahier 
special « auto- 
entrepreneur ». 


- 71 % du CA pour les activites de vente et 
de fourniture de logement ; 

- 50 % du CA pour les autres activites rele- 
vant des BIC ; 

- 34 % des recedes pour les BNC ; 

- avec un minimum d’abattement de 305 €. 
Ce regime s’applique de plein droit. Mais 
vous avez la possibilite d’y renoncer en exer- 
^ant une option pour un autre regime : 

• soit des le demarrage de votre activite, 
jusqu’a la date de depot de votre premiere 
declaration de resultats ; les formulaires de 
demande d’immatriculation prevoient, dans 


un encadre intitule « options fiscales », la possibilite de choisir un 


autre regime ; 


soit plus tard, avant le l er fevrier de la premiere annee au titre de 
laquelle vous souhaiterez quitter ce regime si vous etes commer- 
gant ou artisan, ou avant le 30 avril de l’annee suivante si vous 
exercez une profession liberate ou d’agent commercial. 

L’ option est valable deux ans. Elle est reconduite tacitement par 
periodes de deux ans. 
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Si vous depassez les seuils de 80 300 € ou de 
32 100 € en cours d’annee, vous resterez 
place sous le regime micro durant les deux 
premieres annees de depassement. En revan- 
che, a compter du l er janvier de la troisieme 
annee de depassement, ce regime cessera de 
s’appliquer. 

Cette regie est valable tant que votre chiffre 
d’affaires n’excede pas 88 300 ou 34 100 €. 


Sachez que si vous vous situez 
au-dessous des seuils de 
80 300 ou 32 100 €, selon 
votre activite, vous pouvez 
opter pour le regime reel 
d'imposition tout en 
conservant la franchise de 
TVA. Ces deux dispositifs sont 
dissociables. Parlez-en a votre 
comptable ou au service 
des impots des entreprises 
(hotel des impots). 


En cas de franchissement de ces derniers seuils, vous perdrez le 


benefice de la franchise en base de TVA et done du regime micro a 


compter du premier jour du mois de depassement. 


Quelles sont les consequences 
de ce changement de regime fiscal ? 

Vous devrez alors : 

• mettre en place une comptabilite et la tenir ; 

• etablir des factures comportant la TVA (cela risque de deplaire 
aux clients qui ne peuvent la recuperer. . .) ; 

• etablir des declarations de chiffre d’affaires et reverser la TVA col- 
lectee auTresor public. 

Mais il n’y a pas que des effets negatifs, car en contrepartie, vous 
pourrez : 

• recuperer la TVA sur vos achats de biens et services ; 

= • beneficier d’un credit de depart deTVA qui concernera aussi bien 

« vos stocks que vos achats de materiels, de mobiliers et d’equipe- 

^ ments (ce que l’on appelle vos « immobilisations materielles »). . . 
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Pour ceux utilises pendant la periode d’application du regime 
micro, le credit deTVA sera diminue d’un abattement correspon- 
dant a un cinquieme par annee civile ecoulee depuis leur acqui- 
sition. Ces biens devront par ailleurs etre inscrits dans votre 
bilan pour leur valeur d’origine, diminuee des annuites 
d’amortissement, qui sont reputees avoir ete deduites 
durant la periode d’application du regime micro. Les 
dotations d’amortissement ulterieures pourront, quant a 
elles, etre deduites dans les conditions normales. 

Ce regime prevoit egalement des obligations compta- 
bles specifiques. 

Le regime du benefice reel 
(activites commerciales et artisanales) 


« Reel »,c’est-a-dire correspondant a la realite ! Si vous choisissez ce 
type de regime, votre entreprise sera imposee sur la base des bene- 
fices reellement realises. Cela implique naturellement de respecter 
un certain nombre d’obligations comptables et declaratives. 


Ce regime concerne aussi bien les entreprises individuelles et socie- 
tes soumi s es a l’impot sur le revenu, dans la categorie des BIC, que 
les societes soumises a l’impot sur les societes. 


II existe deux regimes du benefice reel : le 

Seules les entreprises soumises « reel simplifie » et le « reel normal ». 
au regime du benefice reel 

peuvent beneficier, sous * Le « regime simplifie » concerne, de plein 

certaines conditions, d'une droit, les entreprises dont le chiffre d’affai- 

exoneration d impot, amsi que 

de certains credits d'impots. res ne depasse pas : 

- 766 000 € HT pour les activites de vente 
de marchandises, d’objets, de fournitures et denrees a empor- 
ter ou a consommer sur place, et de fourniture de logement ; 
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- 231 000 € HT pour les autres activites de services. 

II s’applique, sur option, aux petites entreprises relevant nor- 
malement du regime micro. 


1 Le « regime normal » s’applique de plein droit aux entreprises 
dont le chiffre d’affaires excede ces limites, et aux autres 
entreprises, sur option. 


La difference entre ces deux regimes se retrouve principa- 
lement dans l’etendue des obligations comptables. 


Les principes du « benefice reel » sont les suivants : 


Le benefice imposable de votre entreprise resulte de la diffe- 
rence entre les recettes acquises et les depenses engagees 
au cours de l’exercice. 


- Les recettes a prendre en compte correspondent aux marchan- 


dises vendues ou aux services fournis, ce que l’on appelle 
« produits d’exploitation », aux revenus mobiliers, appeles 
« produits financiers », et, le cas echeant, aux autres sources 


de revenus (subventions, plus-values realisees suite a la vente 


d’un bien par exemple) identifiees sous 
l’appellation « produits exceptionnels ». 

- Quant aux depenses, vous pourrez rete- 
nir toutes celles dont le montant est reel 
et justifie : frais d’installation, achats 
de fournitures, loyers, frais d’entretien 
et de reparation, frais de personnel, 


Si votre entreprise est soumise 
a I'impdt sur le revenu, 
le regime du reel vous 
permettra d'imputer un 
eventuel deficit sur vos autres 
revenus, avant de le reporter 
sur les annees suivantes. Cela 
constitue un avantage certain 
pour un createur d'entreprise. 


commissions versees ou honoraires 


retrocedes, achat de materiels et de mobiliers, frais de location 
de materiel, interets d’emprunts, frais de deplacements, de 
repas, d’assurances, etc. 


145 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Fiscal, social, comptable : le minimum a connaTtre avant de se lancer 


Si vous constatez, en fin d’exercice, un deficit, c’est-a-dire si le 
total de vos depenses est superieur au total de vos recettes, ce defi- 
cit sera : 


- impute sur vos autres sources de revenus, puis reportable sur 
les six annees a venir, si votre entreprise est soumise a l’impot 
sur le revenu (IR) ; 

- reportable sur les benefices a venir sans limitation de duree, si 

votre entreprise est soumise a l’impot sur les societes (IS). 



Vous facturez la TVA a vos clients, que vous reversez a 
radministration fiscale apres avoir deduit la TVA payee 
sur vos achats et investissements. 


Si votre entreprise est soumise a l’impot sur le revenu, vous 
devrez souscrire une declaration « BIC » portant le n° 2031 et ses 
annexes. Vous la joindrez a votre declaration d’ensemble des reve- 
nus, au plus tard, le 30 avril de l’annee suivante. 


Si votre entreprise est soumi s e a l’impot sur les societes, vous 
produirez une declaration « IS » n° 2065, accompagnee de ses 


En adherant a un centre 
de gestion agree (BIC) ou a 
une association agreee (BNC), 
vous eviterez que votre 
benefice imposable soit 
majore de 25 % avant d'etre 
soumis au nouveau bareme 
d'imposition par tranches. 


regime reel d’imposition precedemment decrit. II ne concerne que e 
les entreprises individuelles et les societes soumises a l’impdt sur le | 

i 

revenu (IR). o 

© 


annexes, dans les trois mois de la cloture de 
l’exercice. 

Le regime de la declaration controlee 
(professions liberates et agents 
commerciaux) 

Ce regime correspond, pour les entreprises 
relevant des benefices non commerciaux, au 


146 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Fiscal, social, comptable : le minimum a connaTtre avant de se lancer 


Son application est obligatoire si vos recettes previsionnelles sont 
superieures a 32 100 € HT. Elle est facultative si vous vous situez 
au-dessous de ce seuil. 

Votre benefice imposable correspond a la difference entre les 
recettes effectivement encaissees au cours de l’exercice et les 
depenses effectivement payees. 

II est done tres simple a determiner car dans le cas de 
benefices non commerciaux (BNC), contrairement aux 
benefices industriels et commerciaux (BIC), vous n’avez a 
tenir compte ni des depenses engagees non encore reglees, 
ni des montants factures, non encore encaisses. 

Comme dans le regime du benefice reel, les deficits eventuels 
s’imputent sur vos autres revenus et peuvent etre reportes sur les 
six annees suivantes. 

Si votre entreprise releve du regime de la declaration controlee, 
vous devrez souscrire une declaration « BNC » portant le n° 2035. 
Vous la joindrez a votre declaration de revenus n° 2042 C, au plus 
tard, le 30 avril de l’annee suivante. 



1 

I 


13 
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Recapitulate 


BIC (Benefices industriels 
et commerciaux) 

BNC (Benefices non 
commerciaux) 

• Entreprises dont le CA est < a : 

- 80 300 € HT (achat/vente, 
fournitures et denrees a emporter 
ou a consommer sur place, 
fourniture de logement) 

- 32 1 00 € HT (autres prestations 
de services) 

• Entreprises dont les recettes sont < a : 
- 32 100 € HT 

REGIME « MICRO-ENTREPRISE » 
Option possible pour : 

- le regime du reel simplifie ou normal. 

- le prelevement liberatoire en cas 
d’adoption du regime « micro-social » 
(regime de I’auto-entrepreneur). 

REGIME « MICRO-ENTREPRISE » 
Option possible pour : 

- le regime de la declaration controlee, 

- le prelevement liberatoire en cas 
d’adoption du regime « micro-social » 
(regime de I’auto-entrepreneur). 

• Entreprises dont le CA est compris 

- 80 300 € HT et 766 000 € HT 

- 32 1 00 € HT et 23 1 000 € HT 

• Entreprises dont les recettes sont > a : 
- 32 100 € HT 

REGIME DU REEL SIMPLIFIE 
Option possible pour le reel normal 

REGIME DE LA DECLARATION 
CONTROLEE 

• Entreprises dont le CA est > a : 

- 766 000 € HT 

- 23 1 000 € HT 


REGIME DU REEL NORMAL 



Les principes de I’impot sur le revenu 

Le regime de droit commun 

Si vous regardez attentivement une declaration d’impots n° 2042 et 
n° 2042 C (declaration complementaire de revenus), vous consta- J 
terez qu’il existe de nombreuses categories de revenus : | 

• traitements et salaires ; © 
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• pensions, retraites, rentes ; 

• benefices industriels et commerciaux ; 

• benefices non commerciaux ; 

• benefices agricoles ; 

• revenus mobiliers ; 

• plus-values et gains divers ; 

• revenus fonciers. . . 

Ces categories s’additionnent pour constituer un revenu brut glo- 
bal, duquel vous deduisez un certain nombre de charges pour obte- 
nir le revenu net global de votre foyer fiscal. 

Le montant de votre imposition est determine par application d’un 
bareme progressif, en fonction de votre situation familiale et du 
nombre de personnes que vous avez a votre charge. En dernier lieu, 
vous deduisez de votre impot sur le revenu les credits d’impot aux- 
quels vous avez droit. 

II est done tres difficile de determiner precisement si vous avez inte- 
ret ou non a ce que vos benefices soit imposes a l’IR (impot sur le 
revenu) ! Vous l’avez compris,le taux d’imposition applique depen- 
dra de nombreux facteurs : 

• de votre situation familiale : celibataire, marie ; 

• du nombre d’enfants a votre charge ; 

„ • des autres revenus de votre foyer fiscal ; 

1 

iir • des credits d’impot auxquels vous pouvez eventuellement pre- 

p tendre. 

S 
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Retenez simplement les grands principes qui regissent l’impot sur 
le revenu. 

• II n’est pas fait de difference entre le benefice de l’entreprise et 
votre remuneration. Ainsi, meme si vous pensez ne vous attri- 
buer qu’une remuneration minime, vous porterez la totalite des 
benefices dans votre declaration de revenus. 

• Les prelevements que vous effectuerez periodiquement pour vos 
besoins personnels ne sont done pas deductibles fiscalement 
pour votre entreprise. 

• Plus vos benefices seront importants, plus votre taux d’imposi- 
tion sera egalement important. . . 

Le « versement fiscal liberatoire » 

II existe deux fa^ons de s’acquitter de l’impot sur le revenu : 

- soit 1’annee N+l, une fois les revenus annuels connus et decla- 
res a I’ administration fiscale ; 

- soit au fur et a mesure des encaissements : c’est ce qui est pro- 
pose aux auto-entrepreneurs (c’est-a-dire aux micro-entrepre- 
neurs qui ont opte pour le regime « micro-social »). 

Le principe est simple. Chaque mois ou chaque trimestre, l’auto- 
entrepreneur declare son CA et paye l’impot sur le revenu calcule 
de la maniere suivante : 

- 1 % du CA, pour une activite de vente de marchandises ou de 
fourniture de logement ; 

- 1 ,7 % du CA, pour une autre activite relevant des benefices | 

industriels et commerciaux (BIC) ; »> 

| 

- 2,2 % du CA, pour une activite liberate. o 
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II devra tout de meme porter sur sa declaration d’ensemble de reve- 
nus le montant de son chiffre d’affaires annuel, dans une case creee 
a cet effet, non pas pour etre impose a nouveau, mais pour determi- 
ner le taux d’imposition applicable aux revenus de son foyer fiscal. 
Si ce regime vous interesse, vous devez effectuer une option dans 
les trois mois de votre declaration d’activite aupres du regime social 
des independants (RSI) ou a partir du site Internet 
www. lautoentrepreneur.fr 

Vous n’etes cependant pas oblige d’opter pour le versement fiscal 
liberatoire tout de suite. L’ option peut se faire chaque annee (au 
plus tard le 31 decembre pour une application l’annee suivante). 

Les principes de I’impdt sur les societes 

Comme son nom l’indique, cet impot ne concerne que les societes : 
SARL et EURL sur option. 

Le taux de l’IS est fixe : 

Taux normal : 33,33 %. 

Taux reduit : 15 %, pour les entreprises 
qui realisent un chiffre d’affaires HT infe- 
rieur a 7 630 000 €. Pour en beneficier, le 
capital doit etre entierement libere (verse 
au moment de la constitution) et detenu a 
hauteur de 75 % au moins par des personnes physiques. L’appli- 
cation de ce taux reduit est limitee a 38 120 € de benefices. 

1 L’impot est etabli au nom de la societe. Si votre entreprise est sou- 
^ mise a ITS, vous agirez done en son nom et pour son compte. Vous 

2 calculerez l’impot du et le verserez spontanement auTresor en qua- 
® tre acomptes, a dates fix es (a l’exception de la l re annee d’activite). 


Les dividendes ne sontpas 
soumis a cotisations sociales, 
mais ils supportent 
neanmoins un prelevement 
social de 2 %, une contribution 
de 0,3 %, la CSC (8,2 %), 
la CRDS (0,5 %), et une 
contribution RSA de 1,1 %. 
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Votre remuneration en qualite 
de gerant de la societe devra 
etre approuvee prealablement 
par les associes en assemblee 
generate ordinaire. 

N'oubliez pas : I'argent de 
votre societe n'est pas ie votre 
et vous ne pouvez en disposer 
librement... Care a I'abus 
de bien social ! 


Que vous soyez gerant de votre societe, ou 
associe titulaire d’un contrat de travail, les 
remunerations que vous vous verserez 
seront deductibles fiscalement pour la societe. 
Vous les porterez dans votre declaration per- 
sonnelle de revenus dans la categorie des trai- 
tements et salaires. 


Lors de chaque assemblee generate ordinaire 
statuant sur les comptes de la societe, vous deciderez, avec vos co- 
associes, du sort reserve aux benefices, s’il y en a. Ils peuvent 
etre mis en reserve, incorpores au capital ou encore distribues, en 
totalite ou en partie, aux associes proportionnellement a leur parti- 
cipation au capital de la societe (sauf clause contraire des statuts). 
Dans ce dernier cas, vous porterez, dans votre declaration person- 
nelle de revenus, la part de benefices qui vous est allouee (vos 
« dividendes ») dans la categorie des revenus mobiliers. 


II est possible d'opter pour 
un prelevement forfaitaire 
liberatoire de I'impdt au taux 
de 18 %, calcule sur le 
montant brut des dividendes 
verses (sans deduction 
notamment des abattements 
et du credit d’impot). 

II est preleve a la source par 
la societe, a charge pour 
cette derniere de le reverser 
au Tresor public. 


Pour compenser l’impot sur les societes qui a 
deja ete supporte par la societe, vos dividen- 
des beneficieront : 

• d’un abattement de 40 % sans limitation de 
montant ; 

• d’un abattement forfaitaire egal a 1 525 € si 
vous etes celibataire, veuf ou divorce, et a 
3 050 € si vous etes en couple (soumis a 
une imposition commune) ; 


• d’un credit d’impot egal a 50 % des dividen- 
des pen; us (avant abattement de 40 %), plafonne annuellement a 
115 € (230 € si vous etes en couple). 




u 
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Un dernier point concernant l’IS : les deficits eventuels sont repor- 
tables sur les benefices a venir de la societe sans limitation de duree. 

A connaTtre : les mesures d’exoneration fiscale 


Les principales aides de nature fiscale ont 
pour objectif de favoriser 1’implantation d’en- 
treprises dans des zones defavorisees. 

Exoneration d’impot sur les benefices 
des entreprises nouvelles (article 44 
sexies du Code general des impots) 

Vous serez concerne par cette mesure si 
votre entreprise : 

• est soumise a un regime reel d’imposition 
(de plein droit ou sur option) ; 

• est implantee dans une zone d’aide a fina- 
lite regionale (AFR),dans une zone de revi- 
talisation rurale (ZRR), ou dans une zone 
de redynamisation urbaine (ZRU) ; 

• demarre une activite reellement nouvelle, 
c’est-a-dire ne resultant pas d’une restruc- 
turation ou de l’extension d’une activite 
pre-existante ; 

• exerce une activite commerciale ou artisa- 
nale (les professions liberates sont soumi- 
ses a certaines conditions). 


Si vous creez votre entreprise 
a Paris dans le 
8 e arrondissement, ne vous 
attendez pas a trouver 
beaucoup d'aides fiscales. 

En revanche, si votre activite 
vous permet de partir a 
la campagne, ou de vous 
installer dans un quartier 
« defavorise », vous aurezsans 
doute des chances de ne pas 
payer d'impots pendant 
quelque temps. 


Attention, si votre activite est 
liberate, vous devrez remplir 
des conditions draconiennes 
pour etre exonere d'impot sur 
les benefices : creer une societe 
soumise a I'IS et employer 
au moins trois salaries a 
la cloture de votre premier 
exercice et au cours de 
chaque exercice de la periode 
d'application du dispositif. 
Saufsi vous vous implantez 
dans une ZRR I 


Si toutes ces conditions sont remplies, les benefices realises par 
votre entreprise seront exoneres totalement d’lR ou d’IS pendant 
les 24 premiers mois d’activite ; ils beneficieront d’un abattement 
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de 75 % la troisieme annee, de 50 % la quatrieme annee et de 25 % 
la cinquieme annee. 

A noter : si vous avez la chance de vous implanter dans une ZRR 
avant le 31 decembre 2010,1’exoneration sera totale pendant 5 ans, 
puis degressive sur 9 ans. 

Exoneration d’impot sur les benefices dans les zones franches 
urbaines (ZFU) (article 44 octies du Code general des impots) 

Si votre activite vous permet de vous implanter dans un quartier 
urbain classe en zone tranche, reflechissez serieusement a cette 
opportunity : cela vous permettra de beneficier de plusieurs dispo- 
sitifs d’exonerations fiscales et sociales. Et notamment d’une exone- 
ration d’impot sur les benefices pendant 5 ans a taux plein, puis a 
taux degressif sur une periode de 3 ou 9 ans selon les cas, dans la 
limite d’un plafond de benefice exonere de 100 000 € par periode 
de 12 mois. C/Jl vaut la peine d’y reflechir ! 

La contribution eco nomique territoriale (CET) 

Cette contribution, qui remplace la taxe professionnelle depuis le 
l er janvier 2010, est le deuxieme type d’imposition que vous ren- 
contrerez en devenant entrepreneur. 

Son objet est de contribuer au financement des charges des collec- 
tivites locales. Elle est composee : 

- d’une cotisation fonciere des entreprises (CFE), dont les caracte- 
ristiques sont tres proches de l’ancienne taxe professionnelle ; 

I 

- d’une cotisation sur la valeur ajoutee des entreprises (CVAE). 2 

Elle concerne les entreprises existantes au l er janvier de l’annee | 
consideree. © 
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Elle n’est done pas due entre la date de creation et le 31 decembre 
de cette meme annee. 

Les principaux cas d’exoneration permanente 

• Les activites artisanales : si votre activite est artisanale, vous serez 
exonere de cette contribution a condition : 

- d’etre en entreprise individuelle ou en EURL soumise a l’IR ; 

- que vous pratiquiez une activite ou le travail manuel est pre- 
ponderant ; 

- que vous ne speculiez pas sur la matiere premiere (si vous etes 
boucher ou boulanger par exemple, vous ne serez pas exonere) ; 

- que vous n’utilisiez pas d’ installations « sophistiquees » ; 

- que vous travailliez seul ou avec le concours d’une main- 
d’oeuvre familiale ou encore avec des apprentis. 

• Les activites agricoles, y compris les eleveurs, dresseurs de che- 
vaux... 

• Certaines activites non commerciales comme : les activites artis- 
tiques (peintres, sculpteurs, graveurs, dessinateurs, photogra- 
phes d’art, auteurs et compositeurs...), les professeurs (de lettres, 
de sciences et d’arts d’agrement), les sages-femmes et gardes- 
malades... 

• Certaines activites commerciales comme : les vendeurs a domi- 
cile sous certaines conditions, les editeurs de publications perio- 
diques,les agences de presse agreees... 

J. La cotisation fonciere des entreprises (CFE) 

p La CFE est calculee sur la valeur locative des biens immobiliers pas- 

e> 

© sibles de la taxe fonciere, utilises par l’entreprise pour les besoins 
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de son activite.il existe un certain nombre de possibility's de reduc- 
tion : renseignez-vous aupres du service des impots. 

Votre commune etant la seule beneficiaire de cette taxe, c’est elle 
qui definit son taux. Celui-ci peut done considerablement varier 
d’tme commune a une autre. 

Une cotisation minim ale est egalement fixee par la mairie : elle peut 
etre comprise entre 200 € et 2 000 €. 

En tant que createur d’entreprise, vous devrez remplir une declara- 
tion provisoire de CFE au plus tard le 31 decembre de l’annee de 
creation. 

La cotisation sur la valeur ajoutee 
des entreprises (CVAE) 

La CVAE est un impot attribue a la region, au departement et a la 
commune. Elle ne concerne que les entreprises qui realisent un 
chiffre d’affaires superieur a 152 500 €. La majorite des micro- 
entrepreneurs en sont done exoneres. 

Elle est egale a 1,5 % de la valeur ajoutee produite par l’entreprise. 

La valeur ajoutee correspond a la difference entre le chiffre d’affai- 
res realise et les achats de biens et charges deductibles. Mais les 
entreprises peuvent demander a beneficier d’un degrevement de 
leur CVAE sous certaines conditions. 

Le calcul de la CET 

La contribution economique territoriale correspond done a la = 

k 

somme de la cotisation fonciere des entreprises et de la cotisation oj 
sur la valeur ajoutee des entreprises. ,J 
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Son montant peut etre reduit : 

- en application du plafonnement de la valeur ajoutee ; 

- de maniere temporaire,pour tenir compte des eventuelles aug- 
mentations de taxe decoulant de la reforme de la taxe profes- 
sionnelle. 


Ces reductions s’appliquent apres celles eventuellement retenues 
pour la CFE et la CVAE.Vous l’aurez compris : cette nouvelle contri- 
bution n’est pas simple a apprehender et il existe de nombreux cas de 
degrevement. Le plus simple est de prendre rendez-vous avec le ser- 
vice des impots qui vous informera de vos droits et de vos obligations. 


A connaTtre : les mesures d’exoneration de CET 

II existe differentes possibilites d’exoneration mises a la disposition 
des collectivites locales souhaitant « attirer » des entreprises. 


Certaines sont facultatives, c’est-a-dire 
qu’elles doivent faire l’objet d’un vote des 
collectivites concernees pour etre applica- 
bles, d’autres sont dites « de plein droit », 
c’est-a-dire automatiquement applicables, 
sauf decision contraire de ces collectivites. 


La taxe pour frais de chambre 
de commerce et d'industrie 
est due par les commerpants 
et les societes. 

La taxe pour frais de chambre 
de metiers concerne, quant a 
elle, les entreprises artisanales. 


Nous ne reprendrons, ci-dessous, que celles Elies sont collectees en meme 

temps que la CET. 

pouvant concemer des micro-entreprises. 


Exoneration de CFE pour les auto-entrepreneurs 
(article 3 de la loi de modernisation de I’economie) 

|> Si vous decidez de vous lancer en tant qu’auto-entrepreneur et que 
g. vous optez pour le versement fiscal liberatoire (impdt sur le 

ij revenu), vous serez exonere de CFE l’annee de creation de votre 

© 

entreprise et les 2 annees suivantes. 
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Pour beneficier de cette mesure, ni vous, ni votre conjoint ou par- 
tenaire lie par un Pacs, ni vos ascendants ou descendants ne devrez 
avoir exerce, au cours des trois annees qui precedent la creation de 
votre entreprise, une activite similaire a cette derniere. 

Exoneration facultative d’impots locaux 
en faveur des entreprises nouvelles 
(articles 1383 A, 1464 B, 1464 C et 1 602 A 
du Code general des impots) 

Vous beneficierez de cette mesure si vous ren- 
trez dans le champ d’application de l’exonera- 
tion d’impot sur les benefices des entreprises 
nouvelles, visee plus haut. La duree de l’exone- 
ration est fixee par les collectivites concernees 
(entre 2 et 5 ans) ; elle concerne la CET, mais 
aussi la taxe fonciere, ainsi que la taxe pour 
frais de chambre de commerce et d’industrie 
ou pour frais de chambre de metiers. 

Autres mesures d’exoneration de CET 

Plusieurs dispositifs ont ete mis en place ou recemment amenages 
pour revitaliser certaines zones rurales et pour redynamiser les 
quartiers urbains. Leurs modalites d’application peuvent varier 
d’un endroit a un autre. Le plus simple est done de vous renseigner 
aupres du service des impots aux entreprises ou de votre mairie. 

L°TVA | 

On ne saurait parler de creation d’entreprise sans evoquer laTVA. II jJ 

s’agit d’un impot indirect sur la consommation qui concerne en p 

u 

principe tous les biens et services consommes ou utilises en France. © 


Attention, les mesures 
d'exoneration de CET ne 
s'appliquent pas 
automatiquement. II faut 

les demander 
pour en 
beneficier I 
II faudra done 
y penser 
lorsque vous 
enverrez votre declaration 
proviso! re de CET a votre 
centre des impots (avant 
le 31 decembre de Tan nee 
de creation). 
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En creant votre entreprise, vous jouerez un role de coUecteur 
d’impot pour le compte de l’Etat : vous facturerez la TVA a vos 
clients et la reverserez ensuite au Tresor, deduction faite de celle 
que vous aurez payee sur vos achats. 

C’est done en principe le consommateur final qui supporte la 
charge de la TVA, et non les entreprises qui concourent a la produc- 
tion des biens et services, sauf naturellement si vous beneficiez du 
dispositif de franchise explique plus loin. 

Le minimum a connaTtre sur laTVA 


• Ses taux (hors Corse et DOM) : 


Taux normal 

19,6% 

Taux reduit (produits alimentaires principalement, livres, 
certains travaux d’entretien du batiment, restaurants) 

5,5% 

Taux particulier (publications de presse et certains medicaments) 

2,1 % 


• Son mecanisme : 

- A chaque fois que vous facturerez des biens ou des services, 
vous mentionnerez un montant HT auquel vous ajouterez la 
TVA. 

Elle est due des la livraison de la marchandise s’il s’agit de pro- 
duits, ou lors de l’encaissement du prix s’il s’agit d’une presta- 
tion de services. 

- Vous payerez, vous-meme, vos fournisseursTTC. LaTVA incluse 

„ dans vos reglements sera deductible de la TVA que vous aurez 

JL collectee sur vos ventes. 

| - LaTVA a reverser au Tresor (TVA exigible) sera done egale a la 

<3 

© TVA collectee - laTVA recuperable. 
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• Comment vous faire rembourser un credit de TVA ? 


Votre premiere demande 
de remboursement de credit 
de TVA risque d'etre un peu 
longue. Prenez-le en 
consideration. 


En debut d’activite, vous risquez de vous 
retrouver avec un credit deTVA : vous aurez 
sans doute effectue plus de depenses que de 
recettes. 

Sachez qu’il est possible de deman der le 


remboursement de ce credit, s’il est au moins egal a 1 50 €, en reti- 


rant aupres du centre des impots un imprime n° 3519- 


Le dispositif de franchise deTVA 


H existe un dispositif de franchise deTVA applicable aux entreprises 
(et associations assujetties) dont le chiffre d’affaires hors taxes 


Le mecanisme de franchise 
vous permet de facturer vos 
produits et services sans TVA. 
Mais, en contrepartie, vous 
ne pourrez la recuperer sur 
vos achats... 


n’excede pas : 

• 80 300 € pour les activites de vente de 
marchandises, de ventes a consommer sur 
place ou les prestations d’hebergement ; 

• 32 100 € pour les autres prestations de ser- 
vices. 


Attention : 
si vous optez pour 
T application de la TVA, vous 
perdrez le benefice du regime 
fiscal de la « micro-entreprise » 
reserve aux entreprises 
individuelles. 


Ces seuils sont identiques a ceux du regime 
fiscal de la « micro-entreprise » concernant la 
determ in ation des benefices des entrepre- 
neurs individuels. 

En principe, pour les entreprises nouvelles, la 
franchise est de droit tant que le seuil de chif- 
fre d’affaires vise ci-dessus n’est pas atteint. Si 


vous ne souhaitez pas beneficier de ce dispositif pour preserver vos 


droits a deduction, pensez a opter pour l’application de la TVA des 
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le debut de votre activite. L’ option est valable deux ans. Elle peut 
etre faite a tout moment et prend effet le premier jour du mois au 
cours duquel elle est formulee. 

Les entreprises beneficiant de cette franchise doivent mentionner 
sur leurs factures : «TVA non applicable, art. 293 B du Code general 
des impots ». 

En cas de depassement des seuils de 80 300 ou 32 100 €, la fran- 
chise reste applicable pour l’annee en cours et l’annee suivante, 
tant que le montant de chiffre d’affaires n’excede pas 88 300 ou 
34 100 €. 

En revanche, si ces derniers seuils sont franchis en cours 
d’annee, laTVA s’applique a compter du premier jour du 
mois de depassement. Les consequences de ce passage a la 
TVA sont exposees dans la partie « regime fiscal de la micro- 
entreprise ». 

Les declarations deTVA 

Comme en matiere d’impdt sur les benefices, il existe deux regimes 
de declaration et de paiement de laTVA : 

• le regime simplifie ; 

• et le regime normal. 



Le regime simplifie 

II consiste a verser des acomptes trimestriels de TVA, correspon- 
J dant a 25 % de la taxe acquittee l’annee precedente (20 % pour le 
^ quatrieme acompte), avant deduction de laTVA afferente aux biens 

2 constituant les immobilisations. 

u 
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Vous pourrez, des le demarrage 
de votre entreprise, beneficier 
du regime simplibe. II vous 
faudra, dans ce cas, determiner 
vous-meme le montant de 
vos acomptes qui doivent 
representer au moins 80 % 
de la taxe reellement due 
pour le trimestre precedent. 
N'hesitez pas a vous 
rapprocher de votre centre des 
impots pour obtenir une aide I 


Une seule declaration annuelle est effectuee, 
avant le 30 avril de l’annee suivante, pour 
determiner la taxe due au titre de l’annee 
ecoulee, ainsi que le montant des acomptes 
trimestriels de l’annee suivante. Le comple- 
ment de taxe eventuellement exigible est 
verse lors du depot de cette declaration. 

Le regime normal 


II consiste quant a lui a deposer mensuelle- 
ment ou trimestriellement une declaration de TVA et a acquitter en 
meme temps la taxe exigible. 




u 
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Recapitulate 


Activites commerciales 
et artisanales (BIC) 

Activites liberales (BNC) 

Impot sur les benefices : I’entreprise 
est soumise au regime fiscal 
de la micro-entreprise 

Impot sur les benefices : I’entreprise 
est soumise au regime fiscal 
de la micro-entreprise 

•TVA non applicable (franchise) 

• TVA non applicable (franchise) 

Impot sur les benefices : I’entreprise 
est soumise, sur option, au reeime 
du benefice reel simplifie 

Impot sur les benefices : I’entreprise 
est soumise, sur option, au regime 
de la declaration controlee 

•TVA : regime simplifie 
• Possibility de beneficier de 
la franchise en base deTVA 
(pas de facturation deTVA) 

•TVA : regime simplifie 
• Possibility de beneficier de 
la franchise en base deTVA 

Impot sur les benefices : I’entreprise 
est soumise, de plein droit, au regime 
du benefice reel simplifie 

Impot sur les benefices : I’entreprise 
est soumise, de plein droit, au regime 
de la declaration controlee 

•TVA : regime simplifie 
• Possibility d’opter pour le regime normal 

•TVA : regime simplifie si les recettes 
n’excedent pas 23 1 000 € 

Impot sur les benefices : I’entreprise 
est soumise au regime du benefice 
reel simplifie 


• TVA : regime normal 
• Possibility d’opter pour le regime normal 



Comprendre votre regime social 

$ TNS, TS, cotisations forfaitaires, ajustements, regularisations... si 
ir vous avez ete habitue a recevoir un salaire net chaque mois de votre 
| employeur, il va falloir vous habituer a de nouvelles pratiques ! 
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Salarie o u non-salarie ? 

Etre salarie de sa micro-entreprise est une situation peu frequente 
en pratique. En effet, pour avoir le statut social de salarie, il faut 
obligatoirement creer une SARL et y exercer : 

• soit des fonctions de gerant minoritaire ; 

• soit des fonctions techniques en qualite d’associe non gerant, 
titulaire d’un contrat de travail. 

Dans tous les autres cas, vous serez rattache au regime social des 
« non-non », c’est-a-dire des travailleurs non salaries (TNS) non agri- 
coles. 


Le regime social des salaries 

Ce regime est a la fois bien et mal connu : 

• bien connu, car il concerne une grande majorite de personnes ; 


mal connu, car les salaries ont generalement une idee fausse du 
cout supporte par leur employeur : charges patronales, assuran- 
ces complementaires, regime de retraite 
complementaire. . . 


Rappel : vous serez gerant 
minoritaire si le total de 
vos parts sociales, de celles 
de votre conjoint, ou de votre 
partenaire He par un pacs, 
de vos enfants mineurs, ainsi 
que, le cas echeant, des autres 
gerants, represente au plus 
50 % du capital de la SARL. 


Vous serez gerant minoritaire 

Si vous percevez une remuneration pour vos 
fonctions de dirigeant, elle sera « assimilee a 
un salaire » au regard de votre regime social. 
Par consequent : 

• Vous cotiserez au regime de Securite sociale 
des salaries et a une caisse de retraite de cadres, proportionnelle- 
ment au montant de votre remuneration. 
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• Si vous agissez benevolement, vous n’aurez pas de cotisations a 
verser, mais attention, vous n’aurez pas non plus de protection 
sociale, a moins d’etre couvert au titre d’une autre activite. 

• Vous ne cotiserez pas au Pole emploi et ne beneficierez done pas 
d’une assurance chomage. 

• Vous ne serez pas sound s aux regies du droit du travail et de la 
convention collective eventuellement applicable : vous ne pour- 
rez done pas etre licencie (mais revoque !), et n’aurez pas droit a 
des conges payes comme tout salarie ! 

Vous pouvez neanmoins cumuler vos func- 
tions de dirigeant avec des fonctions techni- 
ques totalement independantes et recevoir 
en contrepartie une remuneration specifi- 
que. Dans cette situation, la remuneration qui 
vous sera versee au titre de votre contrat de 
travail aura toutes les caracteristiques d’un 
salaire, sauf en ce qui concerne l’assurance 
chomage : le Pole emploi risque en effet de 
ne pas reconnaitre votre contrat de travail, en 
raison de l’absence de lien de subordination 
existant entre vous et votre societe (vous 
serez effectivement a la fois l’employeur et l’employe). 

Vous serez associe non gerant 

Si vous percevez une remuneration pour votre activite profession- 
K nelle, vous aurez le statut de salarie titulaire d’un contrat de travail. 

| Si vous travaillez de maniere benevole dans l’entreprise, e’est-a-dire 

© sans recevoir d’avantages particuliers pouvant etre requalifies en 


Evitez de payer inutilement 
des cotisations d'assurance 
chomage. Prenez les devants 
en soumettant au Pole emploi 
votre contrat de travail. S'il le 
reconnaJt, vous payerez des 
cotisations et serez assure. 

S'il ne le reconnalt pas, 
vous n'aurez aucune cotisation 
a payer au titre de ce risque. 
Libre a vous de prendre alors 
une assurance 
volontaire 
aupres de 
I'Appi ou 
la GSC. 
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remuneration indirecte, cette situation sera en principe consideree 
comme de l’entraide ponctuelle et ne donnera pas lieu a versement 
de cotisations sociales. Soyez cependant prudent, car vous ne serez 
pas assure en cas d’accident du travail. De meme veriftez aupres de 
votre assureur que vos actes professionnels seront bien couverts, 
puisque vous ne serez pas lie contractuellement avec l’entreprise. 


Le regime social des travailleurs non salaries (TNS) 

Vous serez rattache a ce regime si vous creez une entreprise indivi- 
duelle (y compris si vous optez pour le regime d’auto-entrepre- 
neur) ou si vous etes gerant majoritaire de votre SARL, et a fortiori, 
de votre EUR! : situation la plus frequente lorsque l’on cree une 
micro-entreprise . 


Ce regime implique votre affiliation, par l’intermediaire du Centre 
de formalites des entreprises (CFE), aupres du RSI, Regime social 
des independants : www.le-rsi.fr 

• Si vous etes commerqant ou artisan, le RSI sera votre interlo- 
cuteur social unique. 


• Si vous exercez une profession liberate, votre affiliation aupres du 
RSI ne concernera que 1’ assurance maladie. 



Vous devrez egalement vous affilier a l’Urssaf (pour vos coti- 
sations d’allocations familiales, CSG et CRDS) et a une 
caisse de retraite dependant de la CNAVPL : 
www.cnavpl.fr 


En ce qui concerne l’assurance maladie, le CFE vous remettra une J 
liste d’organismes conventionnes par le RSI et vous choisirez celui ^ 
qui encaissera vos cotisations et payera vos prestations. J 
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Vos cotisations ne seront pas versees au fur et a mesure de vos 
encaissements, comme c’est le cas dans le regime general des sala- 
ries. Elies feront l’objet d’un versement provisionnel semestriel qui 
sera regularise l’annee suivante lorsque vos revenus seront connus. 

En ce qui concerne l’assurance maladie et l’assurance vieillesse, 
vous aurez un minimum de cotisations a verser, quelle que soit l’ im - 
portance de vos revenus. En contrepartie, vous beneficierez, des le 
demarrage de votre activite, de la protection sociale desTNS. 

Nouveau : regime de 1’ auto-entrepreneur. Si vous demarrez 
une petite activite dont le chiffre d’affaires previsionnel 
est inferieur a 80 300 ou 32 100 € en fonction de votre 
activite, vous pouvez desormais opter pour le systeme du 
« micro-social » qui vous permet de : 

- declarer votre chiffre d’affaires au RSI chaque mois ou chaque 
trimestre echu ; 

- payer, de fa^on concomitante vos charges sociales calculees 
en appliquant un pourcentage sur ce chiffre d’affaires ; 

- ne pas faire d’avance de cotisations comme dans le 
regime normal. 

Votre future protection sociale 

L’etendue de votre couverture sociale 

Le tableau de la page suivante compare le niveau de protection 
sociale des deux regimes. 

| Depuis le l er janvier 2001, le niveau de remboursement des consul- 
| tations, des soins medicaux et de la pharmacie est identique dans 
© les deux regimes. 
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Risque 

Regime general 

Regime desTNS 

Prise en charge 
des hospitalisations 

80% 

80% 

Prise en charge des gros 
risques (hospitalisation 
de plus de 30 jours, maladie 
longue et couteuse, soins 
des quatre derniers mois 
de maternite, soins 
du nouveau-ne hospitalise...) 

100% 

100% 

Prise en charge des petits 
risques (consultations 
medicales, pharmacie, 
auxiliaires medicaux) 

70 - 65 - 60 % 
35 % sur certains 
medicaments 

70 - 65 - 60 % 
35 % sur certains 
medicaments 

Versement d’indemnites 
journalieres en cas 
de maladie 

OUI 

Dans la limite de 
360 jours sur 3 ans 
et a condition d’avoir 
cotise un certain 
nombre d’heures. 
Delai de carence : 

- Activites commerciales 
et artisanales : OUI dans 
la limite de 360 jours sur 

3 ans et a condition d’avoir 
cotise pendant un an. 

Delai de carence : 
trois jours en cas 
d’hospitalisation, 
et sept jours en cas 
de maladie ou d’accident. 

- Professions liberates : NON 

Versement d’indemnites 
journalieres en cas 
de maternite 
(ou de paternite) 

OUI 

Versement : 

- d’une allocation de repos 
maternel (2 885 €) 

- d’une indemnite de 2 1 15 € 
pour 44 jours a 3 557 € 
pour 74 jours d’interruption 
d’activite 

- d’une indemnite « paternite » 

Assurance accident 
du travail 

OUI 

NON 

Retraite de base 

OUI 

OUI 

Retraite complementaire 

OUI 

OUI 
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Le regime de retraite de base est egalement 
equivalent dans les deux regimes, a l’excep- 
tion du regime de retraite des professions 
liberates qui demeure totalement autonome. 

Des differences significatives se retrouvent 
en revanche au niveau des regimes de 
retraite complementaire. 

Le risque « chomage » n’est pas garanti.Vous 
devrez pour cela : 


Le regime des TNS est 
legerement moins protecteur... 
mais it est egalement moins 
couteux ! Si vous souhaitez 
prendre des assurances 
complementaires, vous vous 
apercevrez vite qu'a cout egal, 
votre protection sera 
identique, voire meilleure 
dans le regime des TNS. Faites 
etablir des comparaisons par 
des compagnies d'assurance 
complementaire. 


soit cotiser volontairement aupres d’une 
assurance. II existe deux regimes : l’Appi (Association 
pour la protection des patrons independants) et la GSC 
(Garantie sociale des chefs d’entreprise) ; 



• soit faire valider un contrat de travail pour des fonctions 
techniques aupres desAssedic (Pole emploi). 


Le mode de calcul de vos cotisations 

Si vous relevez du regime general des salaries, vos cotisations 
(salariales et patronales) seront calculees sur la remuneration brute 
qui vous sera versee chaque mois (a l’exception de la CSG-CRDS 
dont l’assiette correspond a 97 % de votre remuneration). 

En revanche, si, comme la majorite des micro-entrepreneurs, vous 
relevez du regime des non-salaries, vos cotisations seront calcu- 
lees sur la base de vos revenus professionnels imposables. 

J> Or, ces revenus, vous ne les connaitrez et ne les declarerez que 
^ l’annee suivante ! Vous allez done devoir, en attendant, verser des 
2 cotisations provisionnelles, qui seront regularises ulterieurement. . . 
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sauf si vous decidez l’opter pour le nouveau regime « micro-social » 
applicable aux auto-entrepreneurs. 

Examinons en detail, ces deux possibilites : regime normal et regime 
« micro-social ». 

Le regime « normal » 

Principe 

1) Dans ce regime, les cotisations pour l’annee en cours sont 
tout d’abord calculees, a titre de provision, sur la base du 
revenu professionnel de l’annee N-2. 

Elies sont reparties en 10 mensualites, de janvier a octobre. 

2) Lorsque le revenu professionnel de l’annee N est connu (c’est- 
a-dire l’annee suivante), il est precede, en novembre et decem- 
bre, a la regularisation de l’annee N. 

3) Pour les deux premieres annees d’activite, etant donne que 
le revenu professionnel n’est pas encore connu, les cotisa- 
tions sont calculees sur une base forfaitaire annuelle egale a : 

• 7 006 € la l re annee d’activite (montant 2010) ; 

• 10 508 € la 2 e annee d’activite (montant 201 1). 

Cette base forfaitaire est applicable a toutes les cotisations a 
l’exception : 

• des cotisations de retraite complementaire des artisans (les 
bases etant respectivement fixees all 540 € et 17 310 € 
pour 2010 et 2011) ; 

• des cotisations de retraite des professions liberates, qui dis- J 

posent d’un regime particulier. ^ 

4) Aucun appel de cotisations ne pourra etre fait avant un delai ,J 
de 3 mois. 
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Ce tableau vous aidera a comprendre le principe (estimation don- 
nee a titre indicatif). 

C = commer^ant, A = artisan, PL = profession liberate 


Echeances 

Annee 1 (2010) 

Annee 2 (2011) 

Annee 3 (2012) 

Janvier 

- 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C : 474 € 

A : 547 € 

PL: 207 € 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Fevrier 

- 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C : 526 € (2) 

A : 547 € (3) 

PL : 259 € (2) 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Mars 

- 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C : 474 € 

A : 547 € 

PL: 207 € 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 


Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C:35l € 

A : 405 € 

PL :456 € (!) 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C : 474 € 

A : 547 € 

PL :826 € (1) 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Mai 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C:35l € 

A : 405 € 

PL : 155 € 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C : 474 € 

A : 547 € 

PL: 207 € 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Join 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C:35l € 

A : 405 € 

PL : 155 € 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C : 474 € 

A : 547 € 

PL: 207 € 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 


| (1) Indus la cotisation vieillesse, payable chaque semestre. 

cj (2) Indus la contribution a la formation professionnelle. 

© (3) A ajouter : contribution a la formation professionnelle des artisans (100 €) versee au Tresor 
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Echeances 

Annee 1 (2010) 

Annee 2 (201 1) 

Annee 3 (2012) 

Juillet 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C -.35I € 

A : 405 € 

PL : 155 € 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C: 474 € 

A : 547 € 

PL -.207 € 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Aout 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C -.35I € 

A : 405 € 

PL : 155 € 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C: 474 € 

A : 547 € 

PL: 207 € 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Septembre 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C: 351 € 

A : 405 € 

PL : 155 € 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C : 474 € 

A : 547 € 

PL: 207 € 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Octobre 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C:35l € 

A : 405 € 

PL :457 € (1) 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 2 
C:469€ 

A : 550 € 

PL :829 € (1) 

Cotisation 

provisionnelle calculee 
sur la base du revenu 
de I’annee 1 

Novembre 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C: 351 € 

A : 405 € 

PL : 155 € 

Regularisation annee 1 

Regularisation annee 2 
(ou remboursement 
du trap verse) 

Decembre 

Cotisation 
provisionnelle 
forfaitaire annee 1 
C:347€ 

A : 401 € 

PL : 153 € 

Regularisation annee 1 

Regularisation annee 2 

Total 

C : 3 155 € 

A : 3 647 € (3) 
PL : 1 996 € 

C : 4 787 € 

+ regularisation 
A : 5 473 € 

+ regularisation 
PL : 3 363 € 

+ regularisation 

Fonction des revenus 
des annees 1 et 2 


Source : « la protection sociale du createur d’entreprise » - Guide du RSI £ 

www.le-rsi.fr ^ 
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Bon a savoir ! 

- Si vous estimez que vos revenus professionnels des 2 premieres 
annees seront differents des bases forfaitaires mentionnees ci- 
dessus, vous pouvez demander au RSI, par simple lettre, que 
vos cotisations provisionnelles soient calculees sur la base de 
vos revenus estimes... sous reserve de cotisations m inim ales 
(si vous n’etes pas salarie ou retraite par ailleurs). 

Si vous pensez gagner plus, cette precaution aura pour conse- 
quence de gonfler vos cotisations provisionnelles et de reduire 
en consequence la regularisation de la 3 e annee.Une sage deci- 
sion ! 

- Vous pourrez demander au RSI, par simple lettre, de ne pas ver- 
ser de cotisations provisionnelles ou definitives pendant les 
12 premiers mois de votre activite. Mais attention : il ne s’agit 
pas d’une exoneration, mais d’un simple report qui peut vous 
poser de serieux problemes de tresorerie les annees suivantes. 
Reflechissez done bien avant de demander l’application de ce 
dispositif. 

- Enfin, le paiement des cotisations dues au titre de ces 12 pre- 
miers mois pourra faire l’objet, sur demande egalement, d’un 
echelonnement sur une periode maximale de 5 ans. 

Le regime « micro-social » 

C’est nouveau... mais il est impossible que vous n’en ayez pas 
s entendu parler ! Il s’agit du regime applicable aux auto-entrepre- 
I- neurs. 

| Une des principals critiques faites au regime « normal » explique 
© ci-dessus est l’obligation de verser des cotisations provisionnelles, 
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calculees sur une base forfaitaire et payables meme en l’absence de 
revenus ! 


Si vous adoptez le regime de 1’ auto-entrepreneur, vous vous acquit- 
terez de vos cotisations a posteriori, au fur et a mesure et en pro- 
portion de vos encaissements (mensuels ou trimestriels)... et 
uniquement en cas d’encaissements ! 

C’est done beaucoup plus simple et securisant. Mais atten- 
tion, ce n’est pas forcement interessant dans toutes les 
situations. . . Reportez-vous aux explications figurant dans 
le cahier special dedie a ce nouveau regime. 


Ce regime vous concernera si votre chiffre d’affaires previ- 
sio nn el se situe dans les seuils du regime fiscal de la micro- 
> entreprise, c’est-a-dire en dessous de 80 300 ou 32 100 € 
en fonction de votre activite. 


Vos cotisations seront calculees trimestriellement ou mensuelle- 
ment en appliquant a votre chiffre d’affaires un pourcentage fixe a 
12,18,3ou21,3%en fonction de votre activite. 

Si vous n’encaissez rien, vous ne payez rien. Par ailleurs, vous 
n’aurez pas de cotisations a regulariser l’annee suivante. 



Rappel : en optant pour ce nouveau regime, vous pouvez 
egalement opter pour le prelevement liberatoire de rim- 
pot sur le revenu. Le pourcentage fixe ci-dessus est alors 
majore de 1, 1,7 ou 2,2 % en fonction de votre activite. 


e Pour tout savoir sur ce regime, reportez-vous au cahier spe- 
cial figurant a la fin de cet ouvrage. 
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Les taux de cotisations desTNS (regimes obligatoires) 
au premier semestre 2010 


Assurance maladie maternite : 6,5 %, dont 0,60 % dans la 


limite du plafond de la Securite sociale, et 5,90 % dans la limite 


de cinq fois le plafond. 

A cela s’ajoute 0,70 % au titre des indemni- 
ties journalieres (commercants et artisans). 
Allocations familiales : 5,4 % sur la 
totalite du revenu professionnel. 

CSG et CRDS : 8 % sur la totalite du 
revenu professionnel. 

Assurance vieittesse — regime commer- 
gants : 

- regime de base : 16,65 % dans la limite 
du plafond de la Securite sociale ; 

- invalidite-deces : 1,3 % dans la limite du 


A titre indicatif, 
pour un revenu de 30 000 €, 
vos charges sociales 
representeront environ 45 % 
de ce revenu si vous avez ie 
statut de TNS et 57 % si vous 
avez le statut de dirigeant 
salarie (non couvert par 
les Assedic). 

Si vous gagnez plus, I'ecart 
se creusera. Pour un revenu 
de 50 000 €, les charges 
passeront a environ 26 % 
pour le statut de TNS et a 
53 % pour celui de dirigeant 
salarie. 


plafond de la Securite sociale ; 

- regime complementaire obligatoire : 6,5 % dans la limite de 
trois fois le plafond de la Securite sociale. 


Assurance vieillesse - regime artisans : 

- regime de base : 16,65 % dans la limite du plafond de la Securite 
sociale ; 

- invalidite-deces : 1,8 % dans la limite du plafond de la Securite 
sociale ; 

- retraite complementaire obligatoire : 7,2 % sur la part de reve- 
nus inferieure ou egale au plafond specifique (34 721 € pour 
2010),et 7,6 % sur la part de revenus compris entre ce plafond 
et quatre fois le plafond de la Securite sociale. 


175 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Fiscal, social, comptable : le minimum a connaTtre avant de se lancer 

• Assurance vieillesse - regime Cipav (conseils, experts, 
architectes, dessinateurs techniques, traducteurs, inter- 
pretes, secretaires a domicile, ecrivains publics. . .) : 

- regime de base : 8,6 % dans la limite de 85 % du plafond de la 
Securite sociale, et 1,6 % entre 85 % et 5 fois ce plafond ; 

- invalidite-deces : 76 €, 228 € ou 380 €, suivant la classe 
choisie ; 

- regime complementaire obligatoire : variable de 1 032 € a 
10 320 €, selon les revenus. 

A noter : si vos revenus professionnels de l’annee precedente sont 
inferieurs a 3 1 965 € (montant pour les revenus de 2009), la cotisa- 
tion au regime complementaire des professions liberates peut etre 
reduite de 25, 50,75 ou 100 %. 

En debut d’activite, la reduction de 100 % vous sera automatique- 
ment accordee, mais attention, vous n’obtiendrez done pas de 
points de retraite.Vous pouvez neanmoins y renoncer et choisir de 
cotiser en contactant la Cipav lorsque vous recevrez votre premier 
appel de cotisations. 

Les assurances complementaires 

Si vous creez une entreprise individuelle ou si vous devenez gerant 
majoritaire de votre SARL (ou EURL), vous pourrez, si vous le 
souhaitez, vous constituer une protection sociale sur mesure, equi- 
valente (voire meilleure) a celle d’un salarie. 

En effet, vous pourrez deduire de vos benefices les cotisations ver- J 
sees dans le cadre : ^ 

• soit d’un contrat d’assurance groupe (contrat dit « Madelin ») pour ,? 

la retraite, la prevoyance ou l’assurance chomage facultative ; @ 
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• soit du regime facultatif de la Securite sociale, pour les accidents 
du travail ou les maladies professionnelles par exemple. 

Renseignez-vous aupres d’un courtier ou d’une compagnie d’assu- 
rances. 

A connaTtre : les mesures d’exoneration 
de charges sociales 

L’o/de aux demandeurs d’emploi creant ou reprenant 
une entreprise : Accre (Art. L. 351-24, R. 351-41 
et suivants du Code du travail) 

Vous pourrez pretendre a ce dispositif si vous etes : 

• demandeur d’emploi indemnise ou susceptible de l’etre ; 

• demandeur d’emploi non indemnise ayant ete inscrit 6 mois au 
cours des 18 derniers mois au Pole emploi (ANPE) ; 

• beneficiaire de l’allocation de solidarity specifique (ASS) ; 

• beneficiaire de l’allocation temporaire d’attente (ATA) ; 

• beneficiaire du RSA (revenu de solidarity active), ou conjoint ou 
concubin d’un beneficiaire du RSA ; 

• age de 18 a 25 ans ; 

• age de 26 a 29 ans, non susceptible de percevoir des allocations 
de chomage ou reconnu handicape ; 

• salarie repreneur de votre entreprise en difficulty ; 

• beneficiaire du complement de fibre choix d’activite (allocation 
versee aux personnes qui interrompent totalement ou partielle- 

2 ment leur activite professionnelle pour s’occuper de leur enfant 

§- de mo ins de 3 ans) ; 

2 

© • titulaire d’un contrat d’appui au projet d’entreprise (Cape). 
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Cette aide consiste a vous exonerer de charges sociales pendant un 
an sur la partie de vos revenus ne depassant pas 120 % du Smic 
(19 350 € en 2010). 

Toutes les cotisations sont concernees par cette exoneration a 
l’exception de la CSG, de la CRDS, de la retraite complementaire, 
du risque accident de Travail, du FNAL, de la formation profession- 
nelle continue et du versement transport. 

Pour obtenir cette aide si vous creez une societe, vous devez en 
exercer le controle effectif, c’est-a-dire : 

• soit detenir plus de 50 % du capital - seul ou avec votre conjoint, 
vos ascendants et descendants - avec au moms 35 % a titre per- 
sonnel ; 

• soit etre gerant et detenir au moins un tiers du capital - seul ou 
avec votre conjoint, vos ascendants et descendants - avec au 
moins 25 % a titre personnel. 


La demande d’aide doit etre faite aupres de votre CFE lors du depot 
de votre declaration de creation ou dans les 45 jours suivants. 



noter : en beneficiant de l’Accre, vous pouvez egalement 
acceder au nouveau dispositif Nacre qui vous permet d’etre 
accompagne dans votre projet et d’obtenir un pret a taux 
zero. 


Nouvelles modalites d’application de I’Accre pour 
les micro-entrepreneurs et les auto-entrepreneurs 

Si vous creez votre entreprise en etant place sous le regime fiscal de J 
la micro-entreprise et si vous beneficiez de l’Accre, vous serez auto- ^ 
matiquement et obligatoirement place sous le regime « micro- J 
social » pendant la periode d’exoneration. 
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Votre situation sera done identique a celle d’un auto-entrepre- 
neur : vous declarez mensuellement ou trimestriellement votre 
chiffre d’affaires (uniquement si vous en avez realise un), puis 
vous calculez et payez vos cotisations en appliquant le taux reduit 
indique dans le tableau ci-dessous. 

La duree totale d’application du dispositif sera dans votre situa- 
tion plus longue : jusqu’a la fin du ll e trimestre civil suivant le 
debut de votre activite. 

Les taux applicables sont resumes dans le tableau ci-dessous. Ils 
incluent les cotisations qui ne sont pas exonerees par l’Accre 
(notamment la retraite complementaire et la CSG/CRDS). 


Votre activite : 

Votre taux de cotisation « Accre » 

Jusqu’a lafindu 
3 e trimestre 
civil suivant 
la creation 
de votre 
entreprise 

Au cours des 
4 trimestres 
civils suivant 
la l re periode 

4 trimestres 
civils suivant 
la 2 e periode 

- Vente de marchandises 

- Denrees a emporter ou 
a consommer sur place 

- Fourniture de logement 

3% 

6% 

9% 

- Autres prestations de services 
commerciales ou artisanales 

- Loueurs en meuble 
professionnels 

- Activites liberales relevant 
du RSI pour la retraite 

5,4% 

10,7% 

16% 

Activites liberales relevant 
de la Cipav pour la retraite 

5,3% 

9,2 % 

13,8% 
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Exoneration de cotisations sociales au benefice 
des salaries-createurs (Art. 16 de la loi 
pour Hnitiative economique) 

Si vous etes salarie et que vous souhaitez creer une entreprise en 
conservant s im ultanement votre emploi, vous beneficierez d’une 
exoneration des cotisations sociales dues au titre de votre nouvelle 
activite d’entrepreneur. 

Cette exoneration, qui porte sur les cotisations d’assurance mala- 
die, maternite, veuvage, vieillesse, invalidite-deces et allocations 
familiales vous sera accordee : 

• dans la limite des 12 premiers mois d’activite ; 

• et dans la limite d’un plafond de remuneration correspondant 
a 120 % du Smic (19 305 € en 2010). Pour beneficier de cette 
mesure, vous devez justifier d’un nombre minimal d’heures d’acti- 
vite salariee ou assimilee : 

- 910 heures au cours des 12 mois precedant la creation ; 

- 455 heures dans les 12 mois suivants. 

Cette justification peut se faire par tous les moyens : attestation 
de l’employeur, bulletins de paye. . . 

La procedure de demande d’exoneration est simple ; il vous suffit 
d’adresser une lettre a chaque organisme social conceme, en 
joignant les pieces justificatives. 

Exoneration de charges sociales dans les zones franches 
urbaines ou dans les zones de redynamisation urbaine 

Si vous etes commer^ant ou artisan et que vous creez votre activite 
dans une ZFU ou ZRU, vous beneficierez, a titre personnel, d’une 
exoneration de vos cotisations sociales maladie pendant 5 ans, avec 
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un plafond annuel de revenu exonere de 3 042 fois le montant 
horaire du Smic (soit 26 952 € pour 2010). Dans les ZFU, une sortie 
degressive sur 9 ans est prevue. 


Votre comptabilite 

Le mot « comptabilite » evoque generalement dans nos esprits des 
notions de contrainte, de paperasses, d’alignement de chiffres, de 
perte de temps. . . En realite, elle est tres utile aux entrepreneurs : 
elle permet, bien sur, de determiner le resultat imposable de l’entre- 
prise, mais aussi - et surtout - elle represente un outil de gestion 
important, susceptible de limiter significativement les risques lies a 
la creation d’entreprise. 

Vos obligations comptables 

Elies seront plus ou moins contraignantes en fonction du 
regime fiscal que vous allez adopter. 

Vous avez choisi le regime de la micro-entreprise 
(BIC ou BNC) 

Vos obligations comptables seront reduites au minimum. 

• Vous porterez le montant et l’origine de vos recettes, au fur et a 
mesure de l’encaissement dans un « livre-journal » que vous vous 
procurerez en librairie ou que vous tiendrez sur informatique, en 
distinguant les reglements en especes des autres reglements. De 
K nombreux logiciels sont aujourd’hui proposes aux micro-entre- 

| preneurs.Vous les trouverez facilement sur Internet en utilisant 

£ 

u un moteur de recherche. 

© 
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• Si votre activite consiste a vendre des mar- 
chandises, des objets, aliments a consom- 
mer sur place ou a fournir des prestations 
d’hebergement, vous tiendrez un registre 
sur lequel vous recapitulerez, par annee, le 
detail de vos achats, en precisant le mode 
de reglement et les references de pieces 
justificatives (factures, notes. . .). 

• Enfin, vos factures devront etre libellees HT 
et mentionner « TVA non applicable, article 293 B du CGI » (voir 
modele en derniere partie de cet ouvrage). 

Vous serez soumis a un regime reel d’imposition 

Vos obligations differeront selon la nature de votre activite principale. 


Meme dans le regime de 
la micro-entreprise, conservez 
/' ensemble de vos factures 
et pieces justificatives 
comptables. Vous changerez 
peut-etre plus tard de regime, 
et ces pieces pourront alors 
vous etre utiles, notamment 
pour recuperer une quote-part 
de la TVA acquittee sur 
vos achats... 


Votre activite est commerciale ou artisanale 

De maniere tres schematique, retenez que votre resultat sera 
compose de tous les produits et de toutes les charges de l’exercice, 
meme s’ils n’ont pas fait l’objet d’un encaissement ou d’un paiement. 


La tenue de votre comptabilite 
vous permettra, selon I'interet 
que vous y porterez et le degre 
de precision que vous exigerez : 

- de determiner votre resultat 
imposable ; 

- mais aussi de piloter 
veritablement votre activite, 
c'est-a-dire d'avoir a tout 
moment une idee precise 
de votre niveau d'activite 
(ventes, depenses) et 

de votre tresorerie. 


Ainsi, votre comptabilite doit enregistrer, au 

titre d’un exercice considere : 

• les sommes qui auront ete encaissees (vos 
recettes annuelles) ; 

• les sommes que vous aurez payees (vos 
depenses annuelles) ; 

• les sommes qui vous seront dues au titre de 
cet exercice, mais non encore encaissees 
(vos creances) ; 




u 

© 
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• les sommes que vous devrez, au titre de cet exercice, mais que 
vous n’aurez pas encore payees (vos dettes). 

II y a deux manieres de prendre en compte ces differentes sommes : 
soit en tenant une comptabilite classique, soit en tenant une compta- 
bilite dite « de tresorerie ». 

La comptabilite « classique » 

Elle consiste a enregistrer les creances et les dettes au fur et a 
mesure de leur apparition. Avec ce type de comptabilite, vous 
saurez a tout moment ou vous en etes et vous ne risquerez pas de 
confondre « tresorerie » et « resultat ».Elle reste facultative tant que 
votre chiffre d’affaires reste en dessous de 766 000 € (activites de 
vente) ou de 231 000 € (services), mais conseillee si votre activite 
vous conduit a accorder des delais de paiement a vos clients, ou a 
payer vos fournisseurs a terme. Le recours a un expert-comptable 
s’averera indispensable a moins que vous n’ayez, de par votre for- 
mation ou votre experience, des competences dans ce domaine. 

La comptabilite « de tresorerie » 

Elle consiste : 

• a enregistrer vos recettes et vos depenses, par ordre chronologi- 
que, soit manuellement sur un livre-journal cote et paraphe par 
le tribunal de commerce soit en les saisissant, si la tenue de votre 
comptabilite est informatisee. Selon l’activite exercee, le livre- 
journal peut etre detaille en plusieurs livres auxiliaires : livre de 
caisse, d’achats, de ventes, de banque, de cheques postaux. . . 

| • a ventiler ces ecritures dans des comptes de charges, de produits, 

© d’immobilisations. . . en suivant le plan comptable ; cette ventilation 
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Votre clientele sera constitute 
en grande partie de 
particuliers qui vous paieront 
au comptant ? Dans ce cas, 
n'hesitez pas a tenir une 
comptabilite de tresorerie. 
Meme si vous n'etes pas 
un « as des chiffres », 
vous pourrez enregistrer 
vous-meme vos encaissements 
et vos paiements tout au 
long de I'annee et conber 
a un expert-comptable 
les operations de 
regularisation a la cloture 
de I'exercice. 


s’etablit dans un « grand livre » (registre 
« papier » ou listing informatique) regrou- 
pant l’ensemble des comptes de l’entre- 
prise ; 

a conserver et a classer toutes les pieces jus- 
tificatives (en particulier les factures emises 
et revues) ; 

a enregistrer, en fin d’exercice, les creances 
et les dettes, c’est-a-dire les factures de vente 
et d’achat qui feront l’objet d’un reglement 
au cours de I’exercice suivant mais qui 
concernent I’exercice en cours ; 


a effectuer, a la cloture de I’exercice, des operations d’inventaire, 
qui consisteront a constater les amortissements et les provisions 
necessaires, a regulariser les charges et les produits et a recenser 
et a evaluer les stocks et les travaux en cours, selon une methode 
simplifiee ; 

a etablir les comptes annuels de maniere simplifiee : bilan, 
compte de resultat et annexe. La tenue d’un livre d’inventaire 
relevant chaque annee les comptes annuels, cote et paraphe par 
le greffe du tribunal de commerce, est obligatoire pour les entre- 
prises commerciales. 


Si vous avez choisi d’exercer votre activite en entreprise individuelle, 
vous pourrez opter pour la comptabilite super-simpliliee qui 
vous permettra, en complement : 

• de deduire vos frais de carburant forfaitairement selon un bareme 
specifique ; 
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• de beneficier d’une dispense de justification des frais generaux 
accessoires payes en especes dans la limite de 1 % de votre chif- 
fre d’affaires ; 

• d’inscrire au compte de resultat, en fonction de leur date de paie- 
ment, les charges dont la periodicite n’excede pas un an ; 

• de proceder a une evaluation simplifiee des stocks et des produc- 
tions en cours selon une methode forfaitaire ; 

• d’etre dispense de bilan si votre chiffre d’affaires n’excede pas 
154 000 € HT pour les activites de vente ou 54 000 € HT pour 
les prestations de services. 

Votre activite est liberate 

Vos obligations comptables seront considerablement reduites com- 
parativement a celles des commer^ants et artisans. En effet, les 
benefices non commerciaux (BNC) sont determines uniquement a 
partir des recettes effectivement encaissees et des depenses effecti- 
vement payees pendant l’exercice. II n’est tenu compte ni des 
creances,ni des defies. Vous devrez done tenir une comptabilite de 
tresorerie fondee uniquement sur les reglements et non sur les 
engagements. 

• Vous serez tenu d’ouvrir un livre-journal detaillant vos recettes et 
vos depenses ou, si vous preferez, un journal de recettes et un jour- 
nal de depenses. II peut s’agir d’un document « papier » (non cote 
et paraphe) ou d’un logiciel de comptabilite specialise « BNC ». 

• Vous mentionnerez dans un « registre des im mob ilis ations et des 
J, amortissements » : 

| - la date d’acquisition de vos im mobilisations (ou date de crea- 

© tion) : materiel, vehicules. . . ; 


185 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


Fiscal, social, comptable : le minimum a connaTtre avant de se lancer 


- leur nature et leur prix de revient ; 

- le detail des amortissements ; 

- en cas de cession : la date et le prix de vente. 

Enfin, vous conserverez et classerez vos pieces justificatives (fac- 
tures emises et revues). 


Comment vous faire aider ? 


Vous n'aurez aucun mal a 
trouver une formation 
en gestion : selon votre 
situation actuelle et votre 
activite, rapprochez-vous de 
votre chambre de commerce 
et d'industrie ou de votre 
chambre de metiers, d'une 
boutique de gestion, du Pole 
emploi, d'un centre 
(ou association) de gestion 
agree... 


Toutes ces notions vous paraissent abstraites ? 
Cela laisse supposer que vous n’avez pas de 
« culture comptable », ce qui est tout a fait 
normal si vous n’avez jamais suivi d’enseigne- 
ment dans cette matiere. 

Dans ce cas, meme si vous avez l’intention de 
confier votre comptabilite a un professionnel, 
n’hesitez pas : commencez par suivre une 
formation basique en gestion, de maniere a 
comprendre les grands principes qui regissent 


la comptabilite et ainsi a pouvoir communiquer dans de bonnes 


conditions avec votre expert-comptable.Vous ne pouvez pas en effet 


vous desinteresser totalement de la gestion de votre entreprise ! 


Pratique i 
Vous trouverez sur 
www.apce.com dans « la boite 
a outils », une application 
vous permettant de contacter 
des experts-comptables et 
de leur demander un devis. 


Le recours a un expert-comptable 

Si vous en avez les moyens, il est evident que 
le recours a un expert-comptable vous per- 
mettra de vous decharger d’un certain nom- 
bre de taches et ainsi de consacrer plus de 
temps a votre clientele. 
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Commencez par definir precisement ce que vous attendez de lui : 

• qu’il tienne l’ensemble de votre comptabilite, gere votre tresore- 
rie, analyse vos resultats ? 

• qu’il intervienne uniquement en cloture d’exercice pour etablir 
vos comptes annuels et proceder aux operations de regulari- 
sation ? 

• qu’il intervienne ponctuellement en qualite de conseil ? 

• qu’il etablisse vos declarations fiscales et sociales ? 

• qu’il etablisse, le cas echeant, les fiches de paie de vos salaries ? 

Faites ensuite etablir un devis aupres de plusieurs professionnels et 
comparez leurs tarifs ! 

Nouveau ! A compter du l er janvier 2010, le recours a un expert- 
comptable ayant signe une convention avec 1’ administration fiscale, 
evite que le benefice de l’entreprise soit majore de 25 % avant 
d’etre soumis au bareme progressif par tranches (comme dans le 
cas de l’adhesion a un CGA.Voir plus loin). 

L’adhesion a un centre ou a une association 
de gestion agree 

Adherer a un CCA ou a une 
ACA peut tout d'abord vous 
faire benehder d'avantages 
fiscaux mais aussi vous 
permettre d'acceder a 
des services de formation 
et de gestion peu onereux. 


| concement les entreprises soumises a l’impot sur le revenu dans la 
© categorie des benefices non commerciaux (BNC). 


Les centres de gestion agrees (CGA) concer- 
nent les entreprises soumises a l’impot sur le 
revenu dans la categorie des benefices indus- 
triels et commerciaux (BIC) et les societes 
soumises a l’impdt sur les societes. 

| Les associations de gestion agreees (AGA) 
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Leur role 

Le CGA a tout d’abord une mission d’assistance aupres de ses adhe- 
rents.Vous recevrez chaque annee un dossier de gestion comprenant 
les principaux ratios, un tableau de finance- 
ment et un commentaire sur votre entreprise. 

Ce dossier est generalement complete par une 
analyse comparative, d’une annee sur l’autre, 
de vos comptes de resultat et bilans. S’il est cor- 
rectement realise, il vous permettra d’avoir 
une bo nn e idee des atouts et faiblesses de votre 
entreprise. Certains centres proposent meme 
de donner a leurs adherents des elements de 
comparaison avec les moyennes de leur sec- 
teur d’activite. Vous pourrez, par ailleurs, 
demander a votre centre d’etablir vos declara- 
tions fiscales et meme de tenir votre comptabi- 
lite s’il est agree a cet effet. 

Quant a l’AGA, son principal role est de vous 
inciter et de vous aider a developper l’usage 
de la comp tabilite .Vous pourrez lui demander 
de tenir tout ou partie de votre comptabilite 
et d’etablir vos declarations fiscales. 

Les CGA et AGA vous proposeront enfin des stages de formation, 
des lettres d’information, des guides sur la fiscalite, la comptabilite 
et la gestion... $ 

Les avantages fiscaux Jir 
Pour en profiter, votre entreprise devra etre soumise a l’impot sur J 
le revenu - regime du benefice reel. 


N'adherez pas a n'importe 
quel CGA ou AGA. Choisissez- 
en un proche de chez vous, 
dans lequel plusieurs 
professions sont representees. 
Un point important : adressez- 
vous a plusieurs CCA ou AGA 
en leur demandant leur 
nombre d'adherents (plus 
le nombre sera grand, 
plus consequents seront 
les moyens), leur budget, 
le nombre de collaborateurs 
au service des entreprises, 
les services offerts et leurs 
tarifs... et comparez I 


Si vous choisissez le regime 
fiscal de la micro-entreprise, 
vous n'etes pas concerne 
par cette partie. 
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Grace a l’adhesion, votre benefice imposable ne sera pas majore 
de 25 % avant d’etre soumis au bareme progressif par tranches. 

Si votre chiffre d’affaires se situe en dessous de la limite du 
regime de la micro-entreprise, vous beneficierez, en comple- 
ment, d’une reduction d’impot egale aux 
frais que vous exposerez pour la tenue de p 0 ur benehcier de ces 

votre comptabilite et pour votre adhesion wantages tiscaux desk debut 

de votre activite, pensez 

au CGA ou AGA, dans la limite de 915 € a adherer a un CGA ou a 

une AGA dans les cinq mois 

” ' de votre immatriculation. 

Si vous souhaitez salarier votre conjoint et 
si vous etes marie sous le regime legal de la communaute reduite 
aux acquets, vous pourrez deduire son salaire integralement (au 
lieu de 13 800 € par an). 


Vos obligations 

En contrepartie de ces avantages, vous aurez 
d’obligations. 

• Vous devrez autoriser le CGA a communi- 
quer vos documents comptables (bilan et 
compte de resultat) a l’inspecteur fiscal 
dans le cadre de son assistance technique 
(afin que ce dernier puisse s’assurer de la 
qualite du CGA : date de reception et 
d’etablissement du dossier de gestion, contenu de ce dossier, 
controles de coherence et de vraisemblance effectues, etc.). 

J. • Si vous etes adherent d’une AGA, vous devrez vous conformer aux 
| recommandations d’ordre comptable faites par les organisations 
fxj professionnelles dont vous relevez, s’il en existe, et fournir a 


un certain nombre 


Bon a savoir: les entreprises 
adherentes a un CCA ou a une 
ACA subissent generalement 
moins de controles fiscaux 
et moins de redressements 
que les autres. 
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l’association tous renseignements utiles lui permettant d’etablir la 
concordance de vos declarations fiscales avec votre comptabilite. 
Enfin dans les deux cas, vous aurez une cotisation a payer varia- 
ble en fonction des regions. Demandez leurs tarifs et comparez ! 


Pour trouver les coordonnees des CGA et AGA, contactez leurs 
federations : 



la Federation nationale des CGA (FNCGA) ; 

• la Federation fran^aise des centres de gestion et d’eco- 
nomie de l’artisanat (FFCGEA) ; 



l’Association interregionale des centres de gestion agrees 
(AIRCGA) ; 

• FUnion nationale des associations agreees (Unasa). 




u 
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Le choix d’un regime fiscal 
et social n’est pas toujours aise 
a effectuer. Pour y parvenir, 
vous devez etre en mesure 
de repondre aux questions 
suivantes : 


Avez-vous des competences en matiere comptable ? Dans la nega- 
tive, avez-vous dans votre entourage des personnes qui pourront 
vous aider a tenir vos comptes ? 


Souhaitez-vous limiter au maximum vos obligations comptables 
pour vous consacrer a la prospection de votre clientele ? 
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Votre activite necessite-t-elle de realiser des investissements, 
d’acheter un stock ? 


Avez-vous evalue le montant des impots que vous aurez a payer ? 


Vous etes-vous renseigne sur le taux de contribution economique 
territoriale (CET) applicable dans votre commune ? 


Avez-vous des problemes de sante ? Avez-vous besoin d’une bonne 
couverture sociale ? 




u 
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Votre age et votre carriere professionnelle vous imposent-ils de 
rechercher un statut social de salarie ? 


I 

I 


13 
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Creez ! 



VOUS AVEZ CONSTRUIT votre projet, verifie qu’il etait realisa- 
ble, choisi votre statut, compris les grands principes fiscaux, 
sociaux et comptables qui regiront votre activite. La derniere etape 
consiste a donner vie a votre entreprise et a accomplir vos premiers 
pas en qualite d’entrepreneur. 


La naissance 

de votre micro-entreprise 

Un lieu a identifier : le centre de formalites 
des entrep rises (CFE) 

J. II n’est pas si eloigne le temps oil, pour creer une entreprise, il fal- 
| lait chausser une paire de chaussures de sport, courir aupres de dif- 
© ferents organismes et administrations pour recueillir des pieces 
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justificatives, acheter des timbres fiscaux, patienter pendant des 
heures au greffe du tribunal de commerce... Si vous n’avez pas 
connu cette heureuse epoque, vous ne pouvez imaginer le progres 
que represente le CFE (centre de formalites des entreprises) et le 
tout nouveau site www.guichet-entreprise.fr 


La mission du CFE 


Elle consiste a centraliser les pieces de votre dossier et a les trans- 
mettre, apres avoir effectue un controle formel, aupres des diffe- 
rents organismes interesses par la creation de votre entreprise : 

• l’lnsee, qui vous inscrira au repertoire national des entreprises 
(RNE) et vous attribuera un numero Siren, un numero Siret, et un 
code d’activite (code APE :activite principale de V entreprise) . 


Le CFE est un passage oblige 
pourtoutcreateur. Cependant, 
en cas d'urgence justifee, 
il vous est possible de 
presenter votre demande 
d’immatriculation au RCS 
directement aupres du greffe 
du tribunal de commerce. 
Vous devrez dans ce cas 
produire un document 
attestant que vous avez 
prealablement saisi le CFE. 


Le numero Siren est utilise par tous les 
organismes publics et les administrations 
avec lesquels vous serez en relation. II se 
decompose en trois groupes de 3 chiffres 
attribues en fonction de l’ordre descrip- 
tion de votre entreprise 
(exemple : 321 654 987). 

Le numero Siret identifie l’etablissement : 
une meme entreprise peut done en avoir 
plusieurs. Ce numero est demande notam- 


ment par les organismes sociaux,les services fiscaux, l’Assedic. II 


doit figurer en particulier sur les bulletins de paye des salaries. II 


se compose de 14 chiffres : le numero Siren auquel sont adjoints 
5 chiffres complementaires (exemple : 321 654 987 12345). 
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Le code APE : il identifie votre secteur d’activite. Si le code qui 
vous est attribue ne correspond pas a votre activite principale, 
vous avez un mois pour le contester. Ce code n’est pas sans 
incidences : il determine notamment la convention collective 
applicable a votre entreprise. Soyez done vigilant ! 

• Les services des impots : impossible d’y echapper ! 

Le CFE lui transmettra votre dossier dans lequel vous 
aurez determine le regime fiscal qui sera applicable a 
votre entreprise. 

• Les organismes sociaux : RSI, Urssaf, caisse de retraite. Votre 
affiliation a ces differentes caisses s’effectuera egalement via le 
CFE. Par la suite, chaque caisse s’adressera directement a vous 
pour vous confirmer votre af fil iation et vous proposer, pour cer- 
taines, une option pour un prelevement mensuel de vos charges. 


Attention : vous ne pouvez 
etre a f ft lie a deux caisses 
de retraite des travailleurs non 
salaries. Si vous cumuiez 
deux activites independantes, 
vous cotiserez aupres de celle 
correspondant a votre activite 
principale. Adressez, le cas 
echeant, aux autres caisses 
qui vous solliciteront une 
attestation d'affiliation a celle 
correspondant a votre activite 
principale. 


>■ regime de l’auto-entrepreneur pour exercer une activite commer- 

| ciale sont dispensees d’immatriculation au RCS. Elies n’ont done 

© qu’un seul numero : le numero Siren. 


Le greffe du tribunal de commerce : si 

votre activite est commerciale, ou si vous 
creez une societe,le CFE transmettra votre 
dossier au registre du commerce et des 
societes (RCS). Le greffier du tribunal de 
commerce vous adressera par la suite un 
document attestant de votre immatricula- 
tion, nomme « extrait K » pour les entre- 
prises individuelles et « extrait Kbis » pour 
les societes. 

A noter : les personnes qui optent pour le 
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Le repertoire des metiers : si votre activite est artisanale, le 
CFE effectuera a votre place une demande d’immatriculation au 
repertoire des metiers (RM). 

Les caisses sociales concernant les salaries ainsi que l’ins- 
pection du travail, si votre declaration indique que vous demar- 
rez votre activite avec des salaries. 


Quel CFE traitera votre dossier ? 

• Vous avez choisi l’entreprise individuelle 


Si votre activite est 

Votre CFE est situe 

Commerciale 

Dans votre chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) 

Artisanale 

Dans votre chambre de metiers (CM) 

Commerciale et artisanale 

Dans votre chambre de metiers (CM) 

Liberale 

A I’Urssaf 

Agent commercial 

Au Greffe du tribunal de commerce 

Agricole (secteur d’activite non traite 
dans cet ouvrage) 

Dans votre chambre d’agriculture 


• Vous creez une societe 


Si votre activite est 

Votre CFE est situe 

Commerciale ou liberale 
Agent commercial 

Dans votre chambre de commerce 
et d’industrie (CCI) 

Artisanale 

Dans votre chambre de metiers (CM) 


S’immatriculer en ligne s 

Vous pouvez aujourd’hui, via le site www.guichet-entreprises.fr, & 
transmettre votre dossier au CFE competent, de chez vous, a toute e 
heure du jour et de la nuit. . . Quel progres ! © 
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Ce site vous permet, quelle que soit votre activite : 

- de prendre connaissance des reglementations applicables a 
votre activite, en consultant les fiches elaborees par l’APCE ; 

- d’identifier le CFE qui traitera votre dossier ; 

- d’effectuer, de fa^on dematerialisee, l’ensemble des formalites 
necessaires a la creation de votre entreprise. 

A noter : si vous souhaitez opter pour le regime d’auto-entrepreneur, 
vous pouvez egalement vous declarer en ligne sur le site 
www. lautoentrepreneur.fr 

Un cas particulier : le statut des artistes-auteurs 

Vous etes auteur, traducteur, photographe, createur d’un logiciel ? 
Votre activite vous permettra peut-etre de beneficier du statut 
des « artistes-auteurs ». Ce statut concerne les domaines suivants : 
creation d’oeuvres litteraires et dramatiques, musicales et choregra- 
phiques, audiovisuelles et cinematographiques, photographiques, 
graphiques et plastiques, auxquels se sont ajoutes les auteurs de 
logiciels, les metteurs en scene d’ouvrages dramatiques, lyriques et 
choregraphiques. 


Pour obtenir les coordonnees 
de votre CFE, consultez le site 
de I'APCE : www.apce.com 
Rubrique : Toutes les etapes/ 
Formalites/ annuaire des CFE. 


d’oeuvres 

graphiques et plastiques ; 



Le CFE competent est dans ce cas le centre 
des impots. Mais rapprochez-vous dans un 
premier temps des organismes gestionnaires 
competents qui vous apporteront toutes les 
i nf ormations utiles sur ce statut derogatoire 

& et interessant a de nombreux egards. 

s 

II s’agit : 

J • de la Maison des artistes pour les auteurs 
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de l’Agessa pour les autres oeuvres, y compris les auteurs 
de logiciels. 

Pensez a tout ! 


Votre activite peut vous 
imposer certaines demarches. 
Par exemple, si vous 
commercialisez des tee-shirts 
sur les marches, vous devez 
faire une declaration d'activite 
non sedentaire aupres de votre 
prefecture ou de votre sous 
prefecture qui vous remettra 
une attestation provisoire. 


A faire ou a verifier, 
quel que soit votre statut 

• Vous ne souhaitez pas utiliser le service 
d’immatriculation en ligne ? Alors rendez 
une premiere visite au CFE : il vous remet- 
tra un dossier comprenant un formulaire a 
remplir (deux si vous creez une societe), 
ainsi que la liste des pieces a fournir. Les 
formulaires sont les suivants : 



Auto-entrepreneur 

Entreprise 

individuelle 

Societe 

Activite commerciale 

P0 auto-entrepreneur 

P0 CMB 

M0+TNS 

Activite artisanale 

P0CMB 

P0CMB 

M0 +TNS 

Activite liberale 

P0 auto-entrepreneur 

P0 PL 

M0+TNS 

Agent commercial 

AC0 

AC0 

AC0 


Vous aurez egalement une 
demande a faire aupres de la 
mairie dont releve le marche 
ou au placier, s'il en existe un. 


Le formulaire «TNS », vous concerne direc- 
tement en tant que dirigeant de l’entreprise, 
si vous dependez du regime des travailleurs 
non salaries. II est destine aux organismes 



sociaux. Si vous pouvez pretendre a l’Accre, profitez de 
votre passage au CFE pour demander le formulaire. 

• Effectuez les demarches imposees par votre acti- 
vite. 
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• Si votre activite est artisanale et si vous n’avez pas opte 
pour le regime de l’auto-entrepreneur : demandez a la cham- 
bre de metiers votre inscription a un stage de gestion obligatoire 
de quatre jours. Si vous pensez avoir des diplomes ou une expe- 
rience professionnelle susceptible de vous dispenser de cette for- 
malite, sollicitez une derogation. 

Sachez que vous pouvez desormais vous faire rembourser les 
frais d’inscription a ce stage aupres de la chambre regionale des 
metiers et de l’artisanat dont vous dependez. 

A noter : un stage de gestion est egalement propose aux crea- 
teurs d’entreprises commerciales et aux auto-entrepreneurs mais 
il demeure facultatif. 

• Si vous avez choisi d’ exercer votre activite chez vous , pensez a : 

- verifier dans votre bail et/ou reglement de copropriete qu’au- 
cune clause ne s’y oppose ; 

- demander une autorisation a la mairie, si vous 
comptez changer la destination de votre local d’habi- 
tation, c’est-a-dire si vous comptez recevoir des clients 
ou entreposer des marchandises, si vous projetez de rea- 
liser des travaux d’amenagement ou encore si vous embauchez 
du personnel. 

Par ailleurs, si vous avez choisi d’exercer votre activite en EURL ou 
SARL et de domicilier votre societe chez vous, sachez qu’en cas 
d’opposition de votre bailleur (ou de votre copropriete), vous pour- 
$ rez passer outre pendant une periode de 5 ans maximum, a condi- 
if- tion de lui adresser le courrier suivant : 

| «J’ai l’honneur de vous informer de mon intention d’user de la 

u 

© faculte prevue par Particle L. 123-11-1 du Code de commerce, en 
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vue d’installer temporairement le siege de ma societe , 

dont je suis le dirigeant, a mon domicile personnel, situe , a 

compter du 

J’ai parfaitement connaissance de ce qu’il ne peut resulter des dis- 
positions ci-dessus, ni du changement de destination de l’immeu- 


ble, ni de l’application du statut des baux commerciaux. 


Veuillez agreer, M , l’expression de mes sentiments 

distingues. » 


Attention i 
Si vous signez un bail 
commercial, vous vous 
engagez au moins pour 
3 ans : en effet vous ne 
pourrez le resilier qu'a 
/'expiration d'une periode 
triennale. C'est pourquoi 
on emploie couramment 
/' expression « bail 3-6-9 » 
pour le designer. 


Vous avez un local specifique pour votre 
activite professionnelle ? Signez votre pre- 
mier contrat de bail. 

S’il s’agit d’un local commercial et si 
votre entreprise est immatriculee au RCS 
(registre du commerce et des societes) ou 
au RM (repertoire des metiers), vous serez 
soumis au regime des baux commerciaux, 
regi par le decret n° 53-960 du 30 septem- 


bre 1953, qui se caracterise par un droit, a votre profit, au renou- 


vellement du bail, que l’on appelle « la propriete commerciale ». 


Sa duree m ini male est fixee a neuf ans. Si, au bout de ces neuf ans, 


le proprietaire ne souhaite pas renouveler le bail, il sera tenu de 


vous verser une indemnite d’eviction. 


Le decret de 1953 prevoit cependant une derogation a ce prin- 
cipe : le « bail de courte duree », conclu pour une periode au plus 
egale a 24 mois et qui ne confere aucun droit au renouvellement. j 
S’il s’ agit d’un local professionnel, vous ne pourrez beneficier ^ 

du regime protecteur decrit ci-dessus. Les baux professionnels 2 
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sont regis par la loi n° 86-1290 du 23 decem- 
bre 1986 et sont conclus pour une duree 
minimale de 6 ans. 

Le locataire peut quitter le local a tout 
moment, sous reserve de respecter un 
preavis de 6 mois. Cependant, il ne dispose 
d’aucun droit au renouvellement de son 
bail. 

Enfin, s’il s’agit d’un local mixte — habi- 
tation et professionnel — , la reglementa- 
tion des baux mixtes s’applique. Ces baux, 
regis par la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989, ont une duree minimale 
de 3 ans lorsque le proprietaire est une per sonne physique, et 
6 ans lorsqu’il s’agit d’une personne morale. 

Le proprietaire ne peut refuser le renouvellement du bail que dans 
des cas bien precis et notamment en cas de vente du logement ou 
de reprise pour ses propres besoins, ou ceux de son conjoint, son 
concubin, ses ascendants, descendants. 

• Avez-vous verifie que le nom que vous souhaitez donner 
votre entreprise ou a votre produit n’est pas deja utilise ? 

Pas encore ? II n’est pas trop tard : rapprochez-vous 
de 1’INPI pour vous en assurer. Cette precaution pourra 
vous eviter pas mal de soucis par la suite. 

• De meme, si vous projetez de creer un site Internet, avez- 

>2 vous pense a reserver un nom de domaine aupres de 1’ Altaic, 

I- ou d’un autre prestataire ? 



Auto-entrepreneur : si vous 
avez opte pour ce regime et 
que vous n'etes pas 
immatricule au RCS vous ne 
beneficierez pas du droit 
au renouvellement du bail 
commercial. Vous pouvez 
neanmoins, d'un commun 
accord avec le bailleur, decider 
de soumettre volontairement 
le bail au regime des baux 
commerciaux. Une mention 
explicite doit alors bgurer 
dans le bail. 
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• Assurez votre entreprise 

Quelle que soit votre activite, vous avez interet a garantir la res- 
ponsabilite civile de votre entreprise pour le cas ou un accident 
ou sinistre arriverait. Evaluez minutieuse- 
ment les differents risques lies a votre acti- 
vite et prenez une assurance multirisque 
professionnelle. Epluchez soigneusement 
les contrats qui vous seront proposes par les 
assureurs : 

- couvrent-ils l’activite de vos stagiaires, 
des personnes qui vous apportent une 
aide benevole ? 

- envers qui votre assurance jouera-t-elle : 
vos clients, les tiers, vos salaries actuels 
ou futurs, votre proprietaire ? 

Enfin, n’oubliez pas de declarer votre activite a votre assureur 
« auto » si vous utilisez votre vehicule pour les besoins de l’entre- 
prise. Votre assurance « auto » prendra en charge les consequen- 
ces d’un accident de la circulation ainsi que les dommages dus aux 
operations de chargement ou de dechargement. 


Envisagez serieusement 
une assurance « protection 
juridique », qui pourra 
intervenir en cas de conflit 
avec une administration, 
avec votre proprietaire pour 
un probleme de bail, avec vos 
fournisseurs, avec vos clients... 
C'est une precaution peu 
onereuse qui peut vous etre 
tres utile : il n'est en effet pas 
evident de se defend re lorsque 
I'on demarre une petite 
activite et que I'on n'a pas 
les moyens de s'offrir les 
services d'un avocat. 


• Adherez a une caisse de retraite de salaries 
En effet, meme si vous ne projetez pas d’embaucher de salaries 
immediatement, cette formalite est obligatoire. Les caisses ne 
manqueront d’ailleurs pas de se man if ester rapidement : atten- 
dez-vous a recevoir un « abondant » courrier a ce sujet...Vous s 
disposez de 3 mois pour choisir votre caisse. Passe ce delai, une 
caisse interprofessionnelle vous sera imposee. Verifiez dans la | 
convention collective dont vous relevez eventuellement si ce © 
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choix ne vous est pas impose.Vous pourrez vous la pro- 
curer aupres du Journal offtciel. Rassurez-vous : vous 
serez adherent, mais n’aurez naturellement aucune coti- 
sation a verser avant l’embauche d’un premier salarie. 

• Si vous etes amene a demander l’ouverture d’une ligne tele- 
phonique professionnelle, ce qui est tout a fait conseille, rap- 
prochez-vous d’un operateur de telecommunication. Certains 
d’entre eux proposent des aides aux createurs sous forme de 
reduction sur les frais d’acces ou de bons de reduction sur l’achat 
d’equipements simples. Sachez en profiter ! 

• Enfin, n’oubliez pas de faire connaitre votre entreprise a La 
Poste. 

A faire si vous creez une SARL ou une EURL 

Un certain nombre de demarches specifiques doivent etre effec- 

tuees. 

• Vous comptez realiser des apports en nature ? 

L’intervention d’tm commissaire aux apports sera peut- 
etre necessaire. 

Vous pourrez vous procurer la liste de ces professionnels 
aupres du greffe du tribunal de commerce. 

® Deposez les fonds constituant vos apports en especes sur un 
compte bloque pendant le temps necessaire a rimmatriculation 
de votre societe : 

s - soit dans une banque ; 

e 

^ - soit a la Caisse des depots et consignations ; 

1 - soit chez un notaire. 

o 

© 
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Rassurez-vous, les fonds 
ne sont pas bloques 
indeliniment ! Des que 
vous serez en mesure de 
presenter un extrait Kbis, 
ils seront vires sur un compte 
bancaire ouvert au nom de 
votre societe. Vous pourrez 
alors librement en disposer 
pour les besoins de la societe. 


Redigez vos statuts, soit en vous adres- 
sant a un professionnel du droit (avocat ou 
notaire), soit en vous procurant des statuts 
types dans une librairie specialisee ou sur 
Internet. Prenez le temps de les lire attenti- 
vement et surtout de comprendre tous les 
articles. 


Soignez particulierement les articles relatifs : 


Vous ne souhaitez pas vous 
retrouver associe avec le 
conjoint, la mere ou le fils de 
votre associe ? Soyez vigilant 
dans la redaction de vos 
statuts et prevoyez une clause 
d'agrement pour toute cession 
de part sociale, y compris 
au conjoint, ascendants ou 
descendants d'un associe I 
Prevoyez egalement le deces 
d'un associe : il peut etre 
prudent d'inserer une clause 
d'agrement des heritiers 
par les autres associes I 


- a l’objet social : il delimite le champ 
d’intervention de votre societe. Il doit 
done etre suffisamment large pour englo- 
ber une extension d’activite, mais atten- 
tion, il ne peut etre flou ! 

- aux conditions d’agrement (acceptation) 
de nouveaux associes : la redaction de cet 
article est tres importante car susceptible 
d’etre a l’origine de futurs conflits entre 
associes. En effet, les parts sociales d’une 
SARL peuvent en principe etre cedees 
librement entre associes, ou entre 


conjoints, ascendants et descendants d’un associe. L’insertion 
de clauses contraires est neanmoins possible et recommandee ! 
Reflechissez bien aux consequences de l’application de cette 
clause. 


Designez le ou les premiers gerants. Ils peuvent etre nom- s 

mes soit dans les statuts, soit par un acte separe. Cette derniere j| 

solution est preferable car elle evite d’avoir a modifier les statuts | 
lors de chaque changement de gerant. © 
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Fixez les conditions de leur remuneration, la duree de leurs fonc- 
tions et l’etendue de leurs pouvoirs. 

Etablissez un etat des actes accomplis au nom et pour le 
compte de votre societe en formation. En effet, tant qu’elle 
n’est pas immatriculee au RCS, votre societe n’a pas de person- 
nalite morale et ne peut done prendre d’engagements.Toutes les 
depenses que vous ferez pendant la periode de formation de la 
societe, ainsi que les engagements que vous prendrez devront 
done etre faits « au nom et pour le compte 
de la societe en cours de formation » et 
relates dans un acte annexe aux statuts. 

La signature par les associes des statuts 
vaudra alors reprise de ces actes par la 
societe et vous permettra notamment de 
recuperer laTVA sur vos achats. 

• Faites enregistrer vos statuts aupres du 
centre des impots, en quatre exemplaires. 

Cette formalite est gratuite. 

Publiez un avis de constitution dans un 
journal d’annonces legates. Cet avis doit 
indiquer : la denomination, le sigle (s’il y a 
lieu), la forme, l’objet, le siege, la duree, le 
capital de la societe, la nature des apports, 
les noms et adresses des gerants ainsi que 
le RCS aupres duquel la societe sera immatriculee. 

I 

I Le co ut de vos formalites 

1 

^ II varie en fonction de la structure juridique utilisee et de l’activite 
exercee. 


Un avis de constitution peut 
par exemple etre formule 
ainsi : 

« II est cree une SARL 
au capital de 10 000 €, 
constitue en numeraire, 
denommee COIFFURE ET 
BEAUTE 
Siege social : 

32, avenue Victor-Hugo, 
64000 PAU 
Objet : Coiffure, soins 
du cheveux, esthetique 
Duree : 99 ans a compter de 
I'immatriculation au registre 
du commerce et des societes 
de Pau 
Cerant : 

M. Francis DELPORTE 
demeurant 32, avenue 
Victor-Hugo, 64000 PAU. » 
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Vous creez une entreprise individuelle 


Si votre activite est commerciale, et que vous n’avez pas opte 
pour le regime de l’auto-entrepreneur, le cout de votre demande 
d’immatriculation au RCS represented environ 63 € (sauf option 
pour le regime de 1’ auto-entrepreneur). 


Si I'activite de votre entreprise 
est a la fois commerciale 
et artisanale, vous devrez 
egalement etre immatricule 
au RCS et cumuler les couts 
d'immatricuiation. 


Si votre activite est artisanale, le cout de 
votre demande description au repertoire 
des metiers correspondra a environ 130 €, 
auquel devra etre ajoute le cout du stage 
obligatoire de gestion representant environ 
200 €. Vous pouvez neanmoins demander 


le remboursement de ces frais de stage par les fonds d’assurance 


formation professionnels des artisans, a condition : 


- qu’ils n’aient pas deja ete pris en charge par un autre fonds de 
formation ; 


- que l’immatriculation de l’entreprise intervienne dans les 
6 mois suivant le stage. 


Avertissement : ces couts 
correspondent aux procedures 
obligato ires. I Is ne prennent 
pas en compte les frais 
d'assistance aux formalites 
proposes par les chambres 
consulaires, les frais eventuels 
de conseil, de depot de 
marque aupres de I'INPI, etc. 


Si votre activite est liberate, vous n’aurez 
aucun droit a payer au CFE. 

Si vous etes agent commercial, le cout de 
votre demande d’immatriculation au regis- 
tre des agents commerciaux sera d’environ 
30 €. 

Si vous optez pour le regime de l’auto- 
entrepreneur, vous n’aurez en principe 


aucun droit a payer au CFE (sauf si vous lui demandez des presta- 


tions particulieres). 




u 

© 


208 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 




Vous creez une SARL ou une EURL 

Les frais obligatoires correspondent : 

• a la publication d’une annonce legale, dont le montant peut etre 
estime a environ 160 € ; 

• a 1’immatriculation de votre societe au RCS, dont le cout est fixe 
a environ 85 €. 

Vous creez une association 

Vous n’aurez que les frais d’insertion au Journal offlciel a payer, soit 
44 €. 

Effectuez vos premiers pas 

L’immatriculation de votre entreprise vous permet desormais de 
proposer vos produits ou d’offrir vos services en toute legalite.Vos 
premiers pas en tant qu’entrepreneur consisteront tout d’abord a 
rechercher des clients, a moms que vous ayez la chance de demar- 
rer avec un carnet de commandes deja rempli, a effectuer vos pre- 
miers devis puis a rediger vos premieres factures. Et puis, peut-etre 
serez-vous un jour amene a embaucher un salarie. . . 

Vos premieres actions commercials 

Ne vous attendez pas a recevoir un cours complet et exhaustif 
sur le sujet : un chapitre n’y suffirait evidemment pas ! Toutefois, 
| vous trouverez, ci-dessous, quelques idees sur la fa^on de conduire 
« vos premieres actions commerciales qui pourront faciliter votre 

^ demarrage. Ces conseils seront sans doute suffisants si votre activite 
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reste reduite sur un marche bien cible, mais si elle se developpe 
significativement, vous aurez interet a approfondir serieusement ce 
point et a faire appel a des professionnels. 


Faites-vous connaitre de vos clients 


Partons du principe que vous avez bien identifie votre marche et 
votre clientele, comme cela vous a ete conseille dans la deuxieme 


partie de ce livre. II ne s’agit pour le moment que d’une clientele 
potentielle ! L’objet de votre plan d’action commerciale va consis- 


ter a determiner la meilleure facon de transformer une grande 
partie de cette clientele potentielle en clien- 


Ces actions pourront etre 
combinees avec 
une communication 
« evenementielle ». 

Par exemple, a /' occasion 
de I' inauguration de votre 
boutique, de votre atelier 
ou de votre bureau, organisez 
un pot (a la fafon d'un 
vernissage) auquel vous 
convierez le voisinage en 
deposant des tracts dans 
les boites aux lettres ou sur 
les vehicules stationnes dans 
la rue. 


tele reelle ! Vous devrez, avant tout, vous faire 
connaitre de cette clientele potentielle, puis 
la convaincre de faire appel a vos services plu- 
tot qu’a ceux de vos concurrents. Reprenez 
les informations que vous avez recoltees lors 
de votre « chasse aux infos », et imaginez plu- 
sieurs plans d’action. 

Communiquez largement 

Pla^ons-nous dans l’hypothese ou votre acti- 
vity concerne un commerce ou un service de 


proximite. Reflechissez a ce qui va guider vos 
clients vers vous : c’est precisement votre proximite. Vous allez 
done adopter une strategic de communication qui consistera a tou- 
cher le maximum de personnes de votre zone de chalandise (le sec- „ 
teur geographique ou se situe votre clientele potentielle) pour vous J 
faire connaitre. | 
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A cette fin, vous utiliserez de fa^on preferentieUe des supports 
publicitaires du type : 

• « pages jaunes de 1’annuaire », vers lesquelles les gens se tournent 
naturellement quand its recherchent un prestataire local ; 

• journaux de petites annonces gratuites, qui sont largement distri- 
butes et lus au niveau local ; ils representent un excellent support 
pour les activites de vente directe ou de vente d’occasion par 
exemple ; 

• affichettes dans les commerces avoisinants ou sur les pare-brise 
de voitures. . . 

En resume, vous chercherez a « ratisser large » en touchant le plus 
de personnes possible, de la fa^on la plus economique. 

Communique z de fagon ciblee 

A l’inverse du cas precedent, supposons que votre activite repose 
sur la pratique d’un art ou d’une competence particuliere acquise 


Votre activite consiste a 
organiser des stages de 
canyoning dans I'lsere ? 

Vos clients seront 
probablement plus souvent 
originaires de Paris ou 
Bruxelles que de Crenoble. Un 
site sur le canyoning, bien 
reference (voir le paragraphe 
con sa ere au site Internet), 
presentant les sorties que vous 
organisez vous amenera 
de maniere naturelle cette 
clientele eloignee. 


© 


au cours de votre experience profession- 
nelle. Votre clientele debordera vraisembla- 
blement du cadre de votre environnement 
geographique immediat : vos clients vien- 
dront de loin pour faire appel a vos services, 
quand ils vous connaitront. 

Toucher une clientele etendue suppose de 
recourir a des moyens de communication 
J qui se situent certainement hors de votre 
^ portee financiere. 
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II vaut done mieux communiquer peu mais bien, de maniere ciblee, 
en identifiant : 

• la presse (specialisee ou non) que lit votre clientele et en y insu- 
rant quelques annonces ; 

• les rassemblements, foires ou salons qui concernent votre acti- 
vity. S’il ne vous est pas possible pour le moment d’y avoir un 
stand, n’hesitez pas a vous y rendre.Vous pourrez certainement 
y nouer quelques contacts utiles. 

C’est egalement dans ce cas de figure que vous aurez interet a dis- 
poser d’un site Internet. Supposons que vous pratiquiez la restaura- 
tion de meubles anciens : un site presentera avantageusement a des 
clients potentiels votre travail ou votre methode de travail avec pho- 
tos a l’appui. 

« Travaillez » les prescripteurs ! 

Quelle que soit votre activite, il est tres probable qu’il existe, autour 
de vos clients potentiels, des prescripteurs. 

Ce sont des gens qui, de par leur position ou leur metier, peuvent 
etre amenes a recommander tel ou tel prestataire ou entreprise : 
commer^ants, professions liberates, comites d’entreprise, associa- 
tions de parents d’eleves, enseignants. . . Vous 

« Bichonnez vos etes cense les avoir identifies lors de votre 

prescripteurs ! » Vous devez 

absolument entretenir avec etude commerciale. Alors ne les negligez pas 
eux des relations suivies e t « bichonnez-les ». 

et de qualite. 

Enfin, ne negligez pas la puissance du bouche- 
a-oreille : tout client est un prescripteur, et une reputation est plus 
facile a detruire qu’a construire ! C’est bien pour cela que « le client 
est roi ! » 
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Ayez un site Internet ! 

Nous avons evoque ce sujet a plusieurs reprises : point n’est besoin 
d’etre une start-up Internet pour disposer d’un site ! 

Un site tres simple vous permettra de presenter a vos clients votre 
activite, vos plus belles realisations et evidemment d’echanger avec 
eux par le biais du courrier electronique. Et puis, il vous donnera 
peut-etre l’occasion de vous lancer, plus tard, dans l’e-business ! 
Pour disposer d’un site, trois etapes s’imposent : developper votre 
site, le faire heberger et surtout le faire vivre. 

Le developpement du site 

Cette etape consiste, a l’aide d’un logiciel d’edition de pages Web, 
a creer, a partir d’une trame que vous aurez determinee : 

• les differentes pages qui composeront votre site ; 

• les liens qui relieront ces pages entre elles. 

De nombreuses societes peuvent vous pro- 
poser ce type de service. 

Mais vous pouvez egalement le realiser vous- 
meme : il existe de nombreux logiciels d’edi- 
tion HTML qui ne sont guere plus compli- 
ques a utiliser qu’un logiciel de traitement de texte. Un ordinateur 
dote d’un modem, un scanner (pour numeriser des images), un 
logiciel ainsi que les conseils d’un ami (ou un bon bouquin et quel- 
„ ques heures de lecture)... et vous serez capable de realiser facile- 
| ment un site attrayant. 

2 En premier lieu, vous definirez l’architecture du site : le nombre de 

e> 

© pages, leur contenu, les liens de l’une a l’autre. Cette preparation 


Un conseil : ne cherchez pas a 
construire un site sophistique, 
avec des effets graphiques 
ou sonores perfectionnes. 

La mode est plutot a la sobrie- 
te et a I'efticacite, faites done 
simple et clair ! 
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est determinante pour le succes du site : ayez toujours a l’esprit que 
l’internaute qui surfera sur votre site devra trouver rapidement ce 
qui l’interesse. Evitez done de l’entrainer dans des pages trop 
sophistiquees qui risqueront fortement de le decourager ! 


En cas d'hebergement de 
votre site chez un fournisseur 
d'acces Internet, prenez 
la precaution d'en choisir un 
qui n'inflige pas aux visiteurs 
de ses pages des bandeaux 
publicitaires souvent penibles 
et susceptibles de ralentir 
la connexion. 


N'hesitez pas a creer sur 
votre site une animation qui 
permettra a I'internaute, arrive 
par hasard en surfant, de le 
remarquer et d'y retourner. 

Par exemple : un editorial 
a forte valeur ajoutee sur 
votre specialite, un forum 
de discussion, une liste de 
diffusion a laquelle les 
visiteurs de votre site pourront 
s'abonner et recevoir par 
e-mail des informations sur 
les nouveautes que vous 
proposez. 


L’hebergement du site 

Un site est une suite de fichiers numeriques 
stockes sur un ordinateur et connectes en per- 
manence a Internet. Evidemment, a moins 
d’etre particulierement riche, il est hors de 
question pour vous d’installer un site sur 
votre propre ordinateur, et de connecter ce 
dernier en permanence a Internet ! La solu- 
tion consiste done a le faire heberger chez un 
prestataire. 

Si le site est simple et si vos ambitions sur 
Internet sont limitees, vous pourrez le faire 
heberger quasiment gratuitement, ou pour 
quelques dizaines d’euros par mois, chez un 
fournisseur d’acces courant. En effet, la plu- 
part d’entre eux proposent a leurs clients un 
espace pour leurs « pages personnelles » lar- 
gement suffisant pour y loger un site simple. 

L’adresse du site sera alors du type 
http://perso.supernet.fr/mon-entreprise. 


et votre adresse e-mail du type mon-entreprise@supernet.fr. 


Si vous souhaitez avoir votre propre nom de domaine — du type 
www.mon-entreprise.fr et info@mon-entreprise.fr — sachez qu’il 
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vous est possible d’acquerir ce nom de domaine separement et de 
le faire pointer sur votre site « page per so ». 

En revanche, si votre site est amene a prendre de l’importance, 
parce qu’il represente l’un de vos principaux vecteurs d’action 
commerciale, vous aurez probablement interet a vous orienter vers 
une prestation plus complete et plus professionnelle, en louant un 
hebergement facture au volume de donnees stockees ou consul- 
tees. Vous disposerez ainsi de garanties de disponibilite, de fiabilite 
et d’evolutivite. 

Enfln, si votre activite consiste a vendre des marchandises sur Inter- 
net, pourquoi ne pas commencer en ouvrant une « boutique » sur 
un site de type www.ebay.fr ou www.priceminister.com ? Cela pre- 
sente de nombreux avantages : profiter d’une visibility immediate, 
apparaitre dans les resultats des grands moteurs de recherche utili- 
ses par les consommateurs, beneficier de conseils pour optimiser 
vos ventes, etre informe de la legislation relative a la vente en Ugne, 
etc. Rapprochez-vous des services commerciaux de ces sites en cli- 
quant sur les espaces « vendre » ou « vendeurs professionnels ». 

Faire vivre son site 

L’objectif est tout simplement de faire en sorte que vos clients visi- 
tent facilement et regulierement votre site et qu’ils y trouvent 
l’information attendue. 

Pour cela, il vous faudra etre bien « reference » par les principaux 
- moteurs de recherche .Vous pouvez le faire vous-meme, en vous ins- 
i>- crivant, par e-mail, aupres de chacun des moteurs de recherche, ou 

| bien en recourant a un prestataire qui assurera pour vous ce refe- 

u 

© rencement. 
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Dans un cas comme dans l’autre, verifiez que votre site comprend 
bien le descriptif ainsi que les mots-cles pertinents qui seront utili- 
ses par les moteurs de recherche. 

Enfin, le plus important consistera a montrer que votre site vit : 
qu’il est a jour et que l’on n’y trouve pas d’informations obsoletes. 
Efforcez-vous de faire figurer des informations nouvelles au moins 
une fois par mois, et de refondre votre site (son apparence et son 
graphisme) une fois par an. Les mises en ligne de ces evolutions 
pourront etre effectuees par le prestataire qui a cree votre site, ou 
par vous-meme,par telechargement avec un modem. 

Votre premier devis, votre premiere facture 
Preparez la redaction de vos devis 

On sous-estime souvent l’importance de la 
redaction et de la presentation des devis. Et 
pourtant ils refletent l’image et le profession- 
nalisme de l’entreprise. 

Si vous etes prestataire de services (travaux, 
depannages, reparations...), sachez que l’eta- 
blissement d’un devis est obligatoire pour 
toute prestation superieure a 150 € HT. 

• Surtout, soyez rapide : lorsqu’tm client 
s’adressera a vous, n’attendez pas une 
semaine pour lui envoyer votre devis. Vos 

JB 

concurrents seront peut-etre plus rapides ... p 

La redaction et l’envoi du devis doivent etre y 

g 

immediats, de facon a renforcer l’image de u 


Un imperatif: votre devis doit 
etre « pro ». C'est a partir de ce 
document que vos clients se 
forgerontune opinion sur votre 
entreprise et qu'ils prendront 
leur decision. 


Surtout evitez les fautes 
d'orthographe et les ratures, 
preferez le traitement de texte 
a la redaction manuscrite, 
utilisez un langage simple, 
comprehensible par vos 
clients... II n'y a rien de plus 
penible pour un neophyte 
que de ne pas comprendre 
un devis trop technique I 
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serieux et de professionnalisme que vous 
souhaitez donner. 

• N’oubliez pas que votre devis constitue un 
document juridique opposable en cas de 
conflit. II est done essentiel que vous 
soyez le plus precis possible dans vos 
informations : evitez l’emploi des termes 
sujets a interpretation ; assurez-vous que 
vos clients comprendront les details tech- 
niques et l’etendue de la prestation pro- 
posee ; precisez clairement vos tarifs, le 
planning de realisation et les conditions de 
reglement. Le cas echeant, joignez une 
documentation a votre devis. 

• Le devis constitue une offre de prestation de services qui vous 
engage : il est prudent que vous determiniez un delai d’ option. 

• Mais votre devis doit egalement etre « vendeur » : soignez sa pre- 
sentation en utilisant votre papier a en-tete et votre logo ; n’oubliez 
pas de remercier votre client de son appel, de son accueil, de sa 
visite... ; reformulez sa demande et precisez, point par point, la 
solution que vous preconisez en insistant sur ses avantages. 


Votre devis doit indiquer 

les memes mentions qu'une 

facture ainsi que : 

- « devis repu avant execution 
de travaux » ; 

- la date de debut et la duree 
des travaux; 

- sa periode de validite; 

- les conditions even tuel les 
de revision du prix ; 

- son caractere gratuit 
ou payant ; 

- la date et la mention 
manuscrite « Bon pour 
accord » du client ; 

- la signature de chaque 
partie. 


Apprenez a rediger une facture 

L’etablissement d’une facture est obligatoire entre professionnels 
pour tout achat de produit et toute prestation de services. Pour les 
ventes de marchandises a des particuliers, remission d’une facture 
n’est obligatoire que dans les cas suivants : 


- si le client le demande ; 
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- pour les ventes a distance (la facture devant indiquer certaines 
mentions obligatoires comme l’existence d’un delai de retrac- 
tation, ses modalites d’application, les garanties legates et 
contractuelles applicables a la vente, etc.) ; 

- ou les ventes intracommimautaires exonerees de TVA. 

Dans les autres cas, l’usage est de remettre au 
client un ticket de caisse. 

S’agissant de prestations de services realisees 
pour les particuliers, il est necessaire d’etablir 
une note des lors que le prix est superieur a 
15,24 €TTC, ou lorsque le client le demande, 
ou encore dans certains secteurs comme la restauration par exemple. 

La facture permet de formaliser les conditions d’une vente ; elle sert 
de support aux enregistrements d’ecritures comptables et consti- 
tue un element de preuve en cas de conflit. 

C’est pourquoi un certain formalisme est exige ; elle doit etre 
redigee : 

• en fran^ais ; 

• en double exemplaire minimum : un pour vous et un pour votre 
client ; 

• sur papier libre a en-tete ou sur des documents preimprimes. 

Elle doit egalement comporter un certain nombre de mentions : 

• le numero de la facture et sa date d’emission ; 

• des mentions vous concemant : % 

J. 

- votre nom ou, si vous exercez en societe, sa denomination g. 

§ 

sociale, suivie des initiates de la structure juridique utilisee u 

© 

(SARL par exemple) et du montant du capital social ; 


Attention : ne pas emettre 
de facture vous expose a 
de lourdes sanctions penales, 
les amendes peuvent alter 
jusqu'a 15 245 € ! 

Difficile a digerer en debut 
d'activite... 


218 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 




1 

I 


13 

© 


- votre n u mero d’identification unique, 
c’est-a-dire votre numero Siren ; si vous 
etes inscrit au registre du commerce et 
des societes, ce numero est complete 
par la mention RCS suivie de la ville ou 
se situe le greffe dans lequel votre entre- 
prise est immatriculee ; 

- votre adresse ; 

des mentions relatives a votre client : son 

nom (ou sa denomination sociale) et son 

adresse ; 

des mentions relatives a l’operation : 

- la date de la vente ou de la prestation de 
services ; 

- la designation precise des produits ou 
services et leur quantite ; 

- le prix unitaire HT ; 

- les eventuels rabais, remises ou ristournes ; 

- les conditions d’escompte en cas de paiement anticipe ; 

- le taux des penalties exigibles le jour suivant la date de regle- 
ment mentionnee sur la facture ; 

- le total HT ; 

- le taux de laTVA et le prix de vente TTC ; 

- en cas de franchise de TVA faire figurer la mention « TVA non 
applicable conformement a l’article 293 B du CGI » ; 

- la date a laquelle doit intervenir le reglement. . . 


Vous etes tenu de conserver 
vos factures pendant 6 ans. 
Ce delai est porte a Wans 
si vous etes commerpant ou 
si vous exercez en societe. 


Pour les factures remises 
aux particuliers, le formalisme 
est moins lourd. Elies doivent, 
au minimum, mentionner : 

- sa date de redaction ; 

- vos nom et adresse ; 

- le nom du client, sauf 
opposition de sa part; 

- la date et le lieu d' execution 
de la prestation ; 

- le decompte detaille, 
en quantite et en prix, 
de chaque produit ou 
prestation ; 

- la somme totaled payer 
HT ou TTC. 
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Exemple de facture a un particulier (regime fiscal du reel) 


Monsieur Jean LEMAIRE 
31, rue de la Paix - 02000 LAON 
Siren : 321 654 987 
N° RCS ou RM (s’il y a Ueu) 

Monsieur Paul BERTRAND 
5, avenue de la Republique 
02000 LAON 


Laon, le 26 fevrier 2010 


Facture n° 00-32 



Paiement comptant a reception de facture (ou date de reglement : ...) 

Date d’execution de la vente ou de la prestation : 

Taux des penalites exigibles a compter du 10 mars 2008 en l’absence de paiement : 

4,43 % 

Adherent d’un centre de gestion agree, le reglement par cheque est accepte. 




u 
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Exemple de facture a un particulier 
(regime fiscal de la micro-entreprise) 


Monsieur Jean LEMAIRE 

31, rue de la Paix - 02000 LAON 

Siren : 321 654 987 

Dispense d’immatriculation au registre du commerce 
et des societes (RCS) 
ou 

N° repertoire des metiers (s’il y a lieu) 
ou 

N° RCS (s’il y a lieu) 


Monsieur Paul BERTRAND 
5, avenue de la Republique 
02000 LAON 


Laon, le 26 fevrier 2010 


Facture n° 00-32 


Designation des produits 
ou prestations 

Quantite 

Prix unitaire (HT) 

Totaux 

Pose d’une moquette en laine 
fournie par le client, 
a son domicile 

30 m 2 

10 € 

300 € 

Remise 10 % 



30 € 

A PAYER 



270 € 


TVA non applicable : article 293 B du CGI 
Date d’execution de la vente ou de la prestation : 

Paiement comptant a reception de facture (ou date de reglement : ...) 

Taux des penalites exigibles a compter du 10 mars 2008 : 4,43 % 
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- le cas echeant (en cas d’exportation en Europe) : votre numero 
intracommunautaire de TVA et celui de votre client ; 
si vous etes adherent d’un CGA ou d’une AGA, vous devez 
indiquer : « membre d’un centre de gestion agree (ou d’une asso- 
ciation de gestion agreee), le reglement par cheque est accepte ». 


Votre premiere embauche 


Si vous demarrez votre activite avec un salarie,la plupart des demar- 
ches administratives seront prises en charge par le Centre de forma- 


II existe un certain nombre 
de dispositifs d'aide a 
I'embauche. Alors pourquoi ne 
pas en profiter ? Rapprochez- 
vous du Pole emploi qui vous 
renseignera utilement, ou 
contactez le service 
telephonique de 
renseignements 
du ministere de I'Emploi : 

« Travail Info Service » 

0821 347 347 (0,12 €/mn) 
de8h 30 a 18h30. 


lites des entreprises. 

Cependant, si vous decidez par la suite de pas- 
ser au statut d’employeur, vous vous adresserez 
a l’Urssaf qui remplira le role de guichet uni- 
que. En effet, les formalites liees a I’embauche 
ont ete considerablement simplifiees grace a la 
DUE - la declaration unique d’embauche - qui 
se substitue aux differentes demarches que les 
employeurs devaient auparavant effectuer eux- 
memes. 


Vos obligations 

Adressez une declaration unique d’embauche (DUE) a 
l’Urssaf, qui se chargera de retransmettre a son tour les informa- 
tions a chaque organisme concerne. 

Cette declaration peut etre accomphe : 

- soit par courrier en retournant un formulaire au « service decla- 
ration d’embauche » de l’Urssaf ; 

- soit par telecopie ; 
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- soit par Internet : www.due.fr 
ou encore www. net-entreprises.fr 

• Contactez la caisse de retraite complementaire 
Arrco (personnel cadre et non-cadre) a laquelle votre 
entreprise est affiliee. L’ affiliation de votre entreprise a 
cette caisse a normalement ete faite dans les trois mois de 
sa constitution. 

II s’agit : 

- soit d’une caisse imposee par votre convention collective ; 

- soit de la caisse designee dans votre departement. 
Informez l’inspection du travail : une 
declaration doit etre realisee a l’occasion 
de la premiere embauche par lettre recom- 
mandee avec accuse de reception adres- 
see a l’inspecteur du travail. 

• Etablissez un contrat de travail ou une 
lettre d’embauche. 

Toute embauche doit etre accompagnee, 
dans les 2 mois, d’un ecrit comportant un 
certain nombre de mentions. S’il s’agit 
d’un contrat a duree indeterminee (CDI), 
cette obligation est en principe conside- 
ree comme respectee par la remise au sala- 
rie du talon-recepisse, re^u a l’occasion de 
la DUE ou d’un premier bulletin de paye. 

Mais il est naturellement preferable de 
lui etablir une lettre d’embauche ou un 
contrat de travail. 


Pour obtenir les coordonnees 
de I'inspecteur du travail, 
contactez la Direction 
departementale du travail, 
de i'empioi et de la formation 
professionnelle (DDTEFP). 


Le recours a un CDD n'est 
possible que dans certaines 
situations : principatement 
en cas d'accroissement 
temporaire d'activite de 
i'entreprise, de recours a des 
emplois saisonniers, pour 
remplacer un salarie absent... 
ou s'il s'agit d'un contrat 
conclu dans le cadre de 
mesures pour I'empioi ou 
la formation professionnelle. 
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S’il s’agit d’un contrat a duree determinee (CDD), la redaction 
d’un contrat est obligatoire. 


Ouvrez un registre unique du personnel (papier ou informa- 
tique).Vous y inscrirez, lors de chaque embauche : 

- les nom, prenom, nationality, date de naissance et sexe de cha- 
que salarie ; 

- son emploi, sa qualification, la date de son arrivee ; 

- pour les travailleurs etrangers : le type et le numero d’ordre du 
titre valant autorisation de travail ; 


Devenir employeur ne 
s'improvise pas I Vous aurez 
des obligations nouvelles et 
devrez maftriser quelques 
regies du droit du travail. 
Procurez-vous votre convention 
collective, un ouvrage de 
vulgarisation sur le droit 
du travail et, si possible, 
formez-vous en suivant 
un stage. Enfin, en cas de 
probleme, n'hesitez pas 
a utiliser les services de 
« Travail Info Service » 
au 0821 347347 
(0,12 €/mn) de 8 h 30 
a 18 h 30. 


- la mention eventuelle « d’apprenti », de 
« contrat d’insertion professionnelle », de 
« contrat de qualification », « contrat a 
duree determinee », « travailleur a temps 
partiel », « travailleur temporaire » avec le 
nom et l’adresse de l’entreprise d’interim, 
etc. ; 

- la date de sortie de l’etablissement. 

Une fois votre salarie embauche, vous devez 
comme tout employeur : 

• tenir un livre de paie ou garder un dou- 
ble des bulletins de paie pendant 5 ans ; 


Nouveau et pratique : 
vous pouvez desormais 
effectuer la plupart des 
declarations sociales a partir 
d'un site-portail officiel : 
www. net-entreprises. fr. 


tenir un registre sur lequel figureront les 
observations et mises en demeure des 
agents de 1’ inspection du travail ; 
afficher certaines informations : adres- 3 , 

se, nom et telephone de l’inspecteur du tra- | 

u 

vail, adresse et numero de telephone du © 
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medecin du travail et des services de secours d’urgence, avis 
de l’existence d’une convention collective, reglement interieur 
s’il en existe un, horaires de travail et duree du repos. 


Un dernier conseil : 

ne vous isolez pas, rencontrez 

des professionnels 

Vous disposez desormais des principales informations qui vous per- 
mettront de realiser un reve : creer votre petite entreprise ! 

En tant que porteur de projet et futur dirigeant d’entreprise, il est 
maintenant indispensable que vous identifiiez les principaux orga- 
nismes et reseaux qui pourront vous apporter des informations 
complementaires, vous accompagner dans votre projet et vous 
aider a developper votre entreprise. Car s’il y a un dernier conseil a 
vous dormer, c ’est surtout de ne pas rester isole ! 

L’APCE (Agence pour la creation d’entreprises) 

Son role est avant tout de promouvoir la creation d’entreprises, de 
vous guider dans votre demarche et de vous orienter vers les pro- 
fessionnels susceptibles de repondre a vos attentes. 

Alors connectez-vous sur son site Internet, devenu incontour- 
nable pour un createur d’entreprise. Vous y trouverez de 
nombreuses informations, des liens avec les autres sites 

1 dedies a la creation d’entreprises et, dans la rubrique « Qui 

S. peut vous aider ? », un carnet d’adresses des organismes 

2 

e> d’appui a la creation d’entreprises. 



225 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 




Le reseau « Entreprendre en France » 

II rassemble de nombreux partenaires — dont les chambres de 
Q commerce et d’industrie et les chambres de metiers — autour 
\ ^ \ d’tme action commune : 1 ’ inf ormation et l’accompagne- 

\ P \ ment des porteurs de projets de creation d’entreprises. 

Vous trouverez localement, dans vos chambres consulaires, 
des « Espace entreprendre » que vous ne devez pas hesiter a solli- 
citer : ils sont la pour ^a ! 


Le reseau des boutiques de gestion (BG) 

La vocation des BG est d’accueillir, conseiller et guider les por- 
teurs de projets, les createurs d’entreprises comme les diri- 
geants confirmes. Eli es assurent un premier entretien 
individualise gratuit, mais facturent leurs autres presta- 
tions. II ne faut cependant pas que ce point vous arrete, car 
leurs prestations peuvent generalement etre financees par des dis- 
positifs nationaux ou locaux. N’hesitez pas a aborder ce sujet avec 
elles. 


Les delegations Adie (Association pour 
le droit a I’initiative economique) 


Si vous etes chomeur de longue duree, allocataire du RMI ou 
exclu des circuits financiers classiques, vous trouverez 
aupres de l’Adie, un accueil, une ecoute, un accompagne- 
r ment et un soutien financier. 


Les couveuses d’entreprises 

Ce sont des lieux d’accueil, au sein desquels les createurs peuvent tes- 
ter leur activite en grandeur reelle et valider la faisabilite economique 




u 
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de leur projet dans le cadre d’un parcours securise, en beneficiant 
d’un accompagnement professionnel, et cela avant la creation 
de leur entreprise. 

Vous trouverez leurs coordonnees sur le site de l’Union 
des couveuses. 

EGEE (Entente des generations 
pour I’emploi et I’entreprise) 

Ce reseau est compose de cadres retraites benevoles qui 
se mettent a votre disposition pour vous aider dans le 
montage de votre projet. Ils pourront vous faire profiter de 
leur experience professionnelle. 

Et beaucoup d’autres encore : pepinieres, points d’accueil des 
createurs, Deli Jeunes, Racines, CNIDFF, etc., dont vous trouverez 
les coordonnees sur le site Internet de l’APCE. 



I 

I 
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Votre dossier est boucle ? 

II ne vous reste plus qu’a creer, 
puis a produire, vendre, facturer, 
gerer, animer, negocier... 


Avez-vous identifie votre centre de formalites des entreprises ? 


Avez-vous ouvert un compte bancaire professionnel ? 


Avez-vous contracts une assurance adaptee a votre activite ? 


Avez-vous trouve un nom original pour identifier votre entrepri- 
se, votre produit ou votre service ? Avez-vous pense a le proteger ? J 


13 
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Connaissez-vous les methodes de prospection commerciale les 
mieux adaptees a vos activites ? 


Savez-vous rediger un argumentaire ? une plaquette ? un catalo- 
gue ou depliant publicitaire ? 


Avez-vous Vintention de disposer d’un site Internet ? 


Savez-vous etablir un devis, une facture ? 


I 

I 
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Annexe 


Recapitulate des principales structures 
qui s’offrent a vous 


c 

f 

< 

Non, il faut etre au 
minimum deux.Vous 
devrez done trouver 
au moins un autre 
membre 

En principe oui, 
a condition que 
la realisation 
d’un profit ne soit pas 
votre but principal 

a 

Les organes de 
direction sont definis 
par les statuts. En 
general, on designe 
un bureau compose 
d’un president, d’un 
tresorier et d’un 
secretaire 

Non (et e’est 
preferable si vous 
voulez etre salarie) 

EURL 

Oui, il s’agit d’tme 
SARL a un seul associe 

Oui, a l’exception 
d’un nombre 
restreint d’activites 
(exploitation d’un 
debit de tabac, par 
exemple) 

Non (liberation 
possible des apports 
en especes sur 5 ans) 

Par vous « associe- 
gerant » ou par un 
gerant non associe 
que vous designerez 

Non, mais la 
designation d’un 
gerant salarie est rare 
en pratique 

SARL 

Non, il faut etre au 
minimum deux.Vous 
devrez done trouver 
au moins un associe 

Oui, a l’exception 
d’un nombre 
restreint d’activites 
(exploitation d’un 
debit de tabac, par 
exemple) 

Non (liberation 
possible des apports 
en especes sur 5 ans) 

Par un ou plusieurs 
gerants associes 

Z 

Entreprise 

individuelle 

il s’agit de la 
te la plus naturelle 
r exercer seul une 
rite independante 

3 

11 


f u 
s <1 



11 II 

it 

Z 

11 

0 


Pouvez-vous y 
recourir si vous 

S jL 
1 11 

d’apports financiers 

Comment 
l’entreprise 
est-elle dirigee ? 

obligatoirement 
le dirigeant de 
votre entreprise ? 
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Annexe 2 


Coordonnees des organismes cites 


• Adie, Association pour le droit a l’initiative economique 

4, boulevard Poissoniere, 75009 Paris 
Tel. : 0 800 800 566 (numero vert) - www.adie.org 

• Agefiph, Fonds pour l’insertion professionnelle 
des personnes handicapees 

192, avenue Aristide-Briand, 92226 Bagneux cedex 
Tel. : 0 811 37 38 39 - www.agefiph.fr 

• Agessa, Association pour la gestion de la securite 
sociale des auteurs 

21 bis, rue de Bruxelles, 75009 Paris 
Tel. : 01 48 7825 00 - www.agessa.org 

• AIRCGA, Association interregionale de centres de gestion 
agrees 

45 avenue Carnot, 25000 Besanfon 
Tel. : 03 81 61 5757 - www.infotpe.com 

• APCE, Agence pour la creation d’entreprises 

14, rue Delambre, 75014 Paris 
Tel. : 01 42 185858 - www.apce.com 

• APP, Agence pour la protection des programmes 

249, rue de Crimee, 75019 Paris 
Tel. : 01 40 35 03 03 - http://app.legalis.net 

• Appi, Association pour la protection 
des patrons independants 

25, boulevard de Courcelles, 75008 Paris 
Tel. : 01 45 63 92 02 - www.appi-asso.fr 

• Associations Love Money pour l’emploi 
(Federation des) 

10, rue Montyon, 75009 Paris 
Tel. : 01 48 00 03 35 - www.love-money.org 
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• BCT, Bureau central de tariflcation 


1, rue Jules-Lefebvre, 75009 Paris 
Tel. : 01 53 21 50 40 - www.bureaucentraldetarification.com.fr 

• BIPE, Bureau d’information et de previsions economiques 

Le Vivaldi 
1 1-13, rue Rene-facques, 
F92138 Issy-les-Moulineaux cedex 
Tel. : 01 70372323- www.bipe.fr 

• CDIA, Centre de documentation et d’information 
de l’assurance 


PPSA - Federation frangaise 
des Societes d’ assurances 
26, boulevard Hausmann, 75009 Paris 
Tel. : 01 42 47 90 00 - www.cdia.fr 

• Centre Inffo 

4, avenue du Stade-de-France, 
93218 la Plaine-Saint-Denis 
Tel. : 01 55 93 91 91 - www.centre-inffo.fr 

• CIDJ, Centre d’information et de documentation jeunesse 

101, quai Branly, 75740 Paris cedex 15 
Tel. : 01 44 49 12 00 - www.cidj.com 

• Cigales (Federation des Cigales) 

61, rue Victor-Hugo, 93500 Pantin 
Tel. : 01 49 91 9091 - www.cigales.asso.fr 

• Cira, Centre interministeriel de renseignements 
administratifs 


Alio Service Public : 39 39 J 
Numero unique : 39 39 (cout d’une communication ^ 
locale, a partir d’un poste fixe) 

Du lundi au vendredi de 8 h a 20 h £ 

et le samedi de 8 h 30 a 18 h © 
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• CNAVPL, Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des professions liberates 

102, rue Miromesnil, 75008 Paris 
Tel. : 01 44 95 01 50 - www.cnavpl.fr 

• CNJE, Confederation nationale des junior-entreprises 

6, rue des Immeubles-Industriels, 75011 Paris 
Tel. : 01 43 70 26 56 - www.junior-entreprises.com 

• Credoc, Centre de recherche pour l’etude 
et l’observation des conditions de vie 

142, rue du Chevaleret, 75013 Paris 
Tel. : 01 40 77 85 00 - www.credoc.fr 

• EGEE, Entente des generations pour l’emploi 
et l’entreprise 

15, avenue de Segur, 75007 Paris 
Tel. : 01 47 05 57 71 - www.egee.asso.fr 

• Elan (pepinieres d’entreprises) 

www.pepinieres-elan.fr 

• Entreprendre en France (reseau d’accueil) 

45, avenue d’lena, 75016 Paris 
Tel. : 01 40 69 38 37 - wwiv.entreprendre-en-france.cci.fr 

• FinanCites 

13, rue Dieumegard, 93400 Saint-Ouen 
Tel. : 01 49 21 26 29 - Fax : 01 49 21 26 27 
www.financites.fr 


• France active 


g • France initiative 


© 


120, rue Reaumur, 75002 Paris 
Tel. : 01 53 24 26 26 - www.franceactive.org 


55, rue des Francs-Bourgeois, 
75181 Paris cedex 04 
Tel. : 01 40 64 10 20 - www.france-initiative.fr 
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• FCGA, Federation des centres de gestion agrees 

2, rue Meissonier, 7501 7 Paris 
Tel. : 01 42 67 80 62 - www.fcga.fr 

• FFCGEA, Federation fran^aise des centres de gestion 
et d’economie de l’artisanat 

9, rue de clichy, 75009 Paris 
Tel. : 01 47 64 00 22 - www.Jfcgea.fr 

• Garrigue 

61, rue Victor-Hugo, 93500 Pantin 
Tel. : 01 48 44 74 03 - www.garrigue.net 

• GSC, Garantie sociale des chefs d’entreprise 

42, avenue de la Grande-Armee, 7501 7 Paris 
Tel. : 01 45 72 63 10 - www.gsc.asso.fr 


• INC, Institut national de la consommation 


80, rue Lecourbe, 75732 Paris cedex 15 
Tel. : 0 892 707 592 (0,34 € TTC/minute) de9hdl2h30 
www.conso.net 


• INPI, Institut national de la propriete industrielle 

26 bis, rue de Saint-Petersbourg, 75008 Paris 
Tel. 0 820 210 211 (0,09 € TTC/minute) - www.inpi.fr 


• Insee, Institut national de la statistique 
et des etudes economiques 

18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 Paris cedex 14 
Tel. : 0825 889 452 (0,15 €/minute) 
du lundi au vendredi de 9 h a 17 h 
www.insee.fr 


• Journal officiel 


26, rue Desaix, 75727 Paris cedex 15 
Tel. : 01 40 58 75 00 (standard) - www.joumal-officiel.gouv.fr 


• Kompass 


66, quai du Marechal-Joffre, 92400 Courbevoie 
Tel. : 01 41 16 51 00 - www.kornpass.fr 




u 

© 
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• Maison des artistes 


90, avenue de Flandre, 75943 Paris cedex 19 
Tel. : 01 53 35 83 63 - www.lamaisondesartistes.fr 


• Medef 


55, avenue Bosquet, 75007 Paris 
Tel. : 01 53 59 19 19 - www.medef.fr 

• Nef (Societe financiere) 

114, boulevard du 1 l-Novembre-1918, 
69626 Villeurbanne cedex 
Tel. : 0811 901 190 (cout d’une communication 
locale a partir d’un poste fixe) - www.lanef.com 


• Ordre des experts-comptables (Conseil superieur) 

19, rue Cognacqfay, 75007 Paris 
Tel. : 01 44 15 60 00 - www.experts-comptables.fr 

• Oseo financement 


27-31, avenue du General Leclerc, 
94710 Maisons-Alfort cedex 
Tel. : 01 41 79 80 01 - www.oseo.fr 


• Reseau des boutiques de gestion (BG) 

14, rue Delambre, 75014 Paris 
Tel. : 01 43 20 54 87 - www.boutiques-de-gestion.com 


• RSI, Regime social des independants 

Caisse nationale : 260, avenue du President Wilson, 
93457 La Plaine-Saint-Denis cedex 
Tel. : 01 7793 00 00 - www.le-rsi.fr 


SNCAED, Syndicat national des centres d’affaires 
et de domiciliation 


1 

I 


13 

© 


C/oACCES, 8, rue Lemercier, 75017 Paris 
Tel. : 01 58 22 24 26 - www.sncaed.asso.fr 

• SNEPS, Syndicat national des entreprises de portage salarial 

4, avenue du Recteur Poincare, 75782 Paris cedex 16 
Tel. : 01 44 30 49 30 - www.sneps.fr 
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• SGDL, Societe des gens de lettres 

Hotel de Massa 

38, rue du Faubourg Saint-Jacques, 75014 Paris 
Tel. : 01 53 10 12 00 - www.sgdl.org 

• Unasa, Union nationale des associations agreees 

36, rue de Picpus, 75012 Paris 
Tel, : 01 43 42 38 09 - www.unasa.org 

• Union des couveuses d’entreprises 

14, rue Delambre, 75014 Paris 
Tel. : 01 43 20 45 93 - www.uniondescouveuses.com 




u 
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Reponses aux 40 questions les plus 
frequemment posees par les createurs 
de micro-entreprises 

1 . Quelle est la difference entre une « profession liberate », un 
« free-lance », un « solo », un « independant », une « micro-entre- 
prise », un « auto-entrepreneur » ? 

2 . Je vais creer une entreprise individuelle sous le regime fiscal de 
la micro-entreprise. Quel est le chiffre d’affaires a ne pas depas- 
ser l’annee de creation ? 

3- Quels sont les avantages lies au regime de la micro-entreprise ? 

4. Sur quelle assiette seront calculees mes cotisations sociales ? 

5. Que se passe-t-il en cas de depassement des seuils de 80 300 ou 
32 100 € ? 

6. A quel moment puis-je opter pour un autre regime fiscal ? 

7. Si j’opte pour un autre regime, pourrai-je continuer a beneficier 
de la franchise en base de TVA ? 

8 . Si j ’opte plus tard pour le paiement de la TVA, que se passera-t-il ? 

9. Le formulaire d’immatriculation d’une entreprise mentionne 
en matiere deTVA le regime « mini-reel ». De quoi s’agit-il ? 

10. Puis-je pretendre a l’Accre si je suis soumi s au regime fiscal de 
la micro-entreprise ? 

11. On me refuse l’ouverture d’un compte professionnel. Quels 
sont mes droits ? 

12. J’ai choisi un nom pour mon entreprise, mais il est deja utilise 
par une autre entreprise. Suis-je oblige d’en trouver un autre ? 

13- Je suis chomeur indemnise. Pourrai-je continuer a percevoir 
j mes allocations pendant la phase preparatoire de mon projet ? 

£ 

lit 14. Et une fois l’entreprise creee ? 

| 1 5. Si je suis gerant de SARL ou d’EURL non remunere, toucherai-je 

© la totalite de mes allocations chomage ? 
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16. Pourrai-je cumuler l’Accre et le maintien des allocations cho- 
mage apres la creation de mon entreprise ? 

17. Je vais creer une entreprise au cours de mon delai de carence. 
Pourrai-je tout de meme beneficier du maintien partiel de mes 
allocations chomage une fois ce delai de carence acheve ? 

18. Je vais demissionner de mon emploi salarie pour creer mon 
entreprise. Quels sont mes droits au regard de l’assurance 
chomage ? 

19- Un entrepreneur individuel peut-il domicilier son entreprise 
chez lui ? 

20. Une societe peut-elle etre domiciliee chez un associe ? 

21. Un createur d’entreprise peut-il exercer son activite chez lui ? 

22. Je suis proprietaire de l’appartement dans lequel je vais exercer 
mon activite. Est-il possible de deduire un loyer au titre de mon 
activite professionnelle ? 

23- Est-il possible de domicilier mon entreprise chez mon concu- 
bin qui est locataire d un appartement, alors que le contrat de 
bail ne mentionne pas mon nom ? 

24. Qu’est-ce que l’Accre ? 

25. Je suis licencie et dispense d’effectuer mon preavis. Puis-je 
beneficier de l’Accre si je cree mon entreprise avant la fin de 
mon preavis ? 

26. Quelle est la duree de l’exoneration de charges sociales ? 

27. Comment faire pour beneficier de la prolongation de la duree 
d’exoneration de l’Accre ? 

28. Qu’appelle-t-on « frais d’etablissements » ? 

29. Je vais prochainement debuter une activite independante sous 

forme d’entreprise individuelle. J’effectue certains achats de 
materiel et de fournitures. Pourrai-je deduire ces frais de mon | 
activite ? S' 

30. Pour etre deductibles, ces achats doivent-ils avoir lieu peu de e 

temps avant la creation de l’entreprise ? © 
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31. Pourrai-je recuperer laTVA sur ces achats ? 

32. Ces differentes regies s’appliquent-eUes si je suis en entreprise 
individuelle soumise au regime fiscal de la micro-entreprise ? 

33. Qu’en est-il si je cree une societe ? 

34. Je vais bientot creer une entreprise. Quels sont les impdts, 
taxes et droits que je serai susceptible de payer ? 

35. L’assiette forfaitaire de calcul des cotisations sociales de debut 
d’activite s’applique-t-elle sur les 24 premiers mois ou sur les 
2 premieres annees civiles ? 

36. Peut-on liberer de fa^on echelonnee les apports en especes 
dans une EUR! ou une SARL ? 

37. Dans un tel cas, comment s’effectue la liberation du solde des 
apports en numeraire ? 

38. Comment faire pour evaluer du materiel que l’on souhaite 
apporter au capital d’une SARL ? 

39. Les depenses realisees par les associes pendant la periode de 
formation de la societe peuvent-elles leur etre remboursees ? 

40. Qui determine la remuneration du gerant de SARL ? 
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1. Quelle est la difference entre une « profession liberate », 
un « free-lance », un « solo », un « independant », 
une « micro-entreprise », un « auto-entrepreneur » ? 

• La terminologie « profession liberate » ne designe pas un statut 
particulier mais une activite de « nature intellectuelle » reposant 
sur la pratique personnelle d’une science ou d’un art.Toute per- 
sonne souhaitant exercer une activite liberate doit : 

- soit demander son inscription a l’Urssaf en tant qu’entrepre- 
neur individuel ; 

- soit creer une societe : EURL ou SARL par exemple. 

II faut differencier les professions liberates dites « reglementees » et 
les « non reglementees ». 

• Les termes « free-lance », « solo », ou encore « independant », sont 
utilises couramment pour designer un professionnel exercant 
seul, en toute independance, un metier jusqu’ici traditionnelle- 
ment exerce en tant que salarie : consultant, informaticien, for- 
mateur, graphiste, technicien, traducteur. . . II prospecte une 
clientele d’entreprises (ses « donneurs d’ordre »), definit avec 
elle sa mission et la realise lui-meme ensuite, sous sa propre res- 
ponsabilite. II exerce tres souvent son activite en entreprise indi- 
viduelle, mais peut aussi creer une societe (EURL par exemple), 
recourir a une societe de portage ou beneficier de certains statuts 
particuliers (pigistes, formateurs occasionnels. . .). 

• Le terme « travailleur independant » est ut ili se par les caisses 
sociales des TNS (travailleurs non salaries) pour designer un 
entrepreneur individuel travail lant seul, sans salarie (quelle que 
soit son activite). 

• La « micro-entreprise », designe quant a elle : 

- sur le plan economique (et dans le langage courant) : une 

entreprise de petite dimension ; = 

J. 

- sur le plan fiscal : un dispositif « ultra-simplifie » de determination oj 
des benefices imposables, dont l’objectif est de reduire au mini- § 
mum les obligations comptables et fiscales des entrepreneurs © 
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individuels, afin qu’ils puissent se consacrer plus largement a 
leur production et a leur clientele. 

• Enfin, l’auto-entrepreneur est une personne qui demarre une 
petite activite independante en beneficiant non seulement du 
regime fiscal de la micro-entreprise, mais aussi d’un regime social 
ultra-simplifie (« micro-social »). L’auto-entrepreneur est egale- 
ment dispense de demander son immatriculation au registre du 
commerce et des societes. 

2. Je vais creer une entreprise individuelle sous le regime 
fiscal de la micro-entreprise. Quel est le chiffre d’affaires 
a ne pas depasser l’annee de creation ? 

En principe, le regime fiscal de la micro-entreprise est reserve aux 
entreprises individuelles realisant un chiffre d’affaires inferieur a : 

- 80 300 € pour les exploitants dont le commerce principal est 
de vendre des marchandises, objets, fournitures et denrees a 
emporter ou a consommer sur place ou de fournir un logement ; 

- 32 100 € pour les autres prestataires de services relevant des 
benefices industriels et commerciaux et les professionnels 
relevant des benefices non commerciaux. 

Mais ces seuils doivent etre ajustes au prorata du temps d’exercice de 
l’activite, si vous creez votre entreprise en cours d’annee. Par exem- 
ple, si vous etes consultant et que vous debutez votre activite le 
l er avril 2010 en entreprise individuelle, vous ne pourrez beneficier 
du regime de la micro-entreprise au titre de l’annee 2010 que si vos 
recettes n’excedent pas : 02 100 x 275 jours)/365 jours = 24 185 €. 

3. Quels sont les avantages lies au regime 
de la micro-entreprise ? 

• Vous ne facturez pas deTVA : en effet, pour que ce regime puisse 

1 s’appliquer, vous ne devez pas avoir opte pour l’application de la 
^ TVA.Vous devez done soit beneficier du dispositif de franchise en 
p base, soit etre exonere du fait de votre activite. Vous ne la factu- 

© rez pas, mais attention, vous ne la recuperez pas non plus ! 
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• Les obligations fiscales et comptables sont reduites. II vous suffit : 

- de tenir un livre journal detaillant les recedes, ainsi qu’un regis- 
tre recapitulatif par annee, presentant le detail des achats ; 

- de conserver l’ensemble des factures et pieces justiflcatives 
relatives a vos achats, ventes et prestations de services. 

• Vos obligations declaratives sont egalement reduites : vous porte- 
rez sur votre declaration de revenus le montant de votre chiffre 
d’affaires, ainsi que les eventuelles plus ou moins-values realisees 
ou subies au cours de l’annee. 

Le benefice imposable sera, quant a lui, determine par l’adminis- 
tration fiscale, par application d’un abattement forfaitaire pour 
frais professionnels. 

• Vous pouvez desormais opter pour le regime « micro-social » qui 
vous permet de calculer et payer vos cotisations sociales au fur et 
a mesure de vos encaissements (et settlement en cas d’encaisse- 
ments...). 

• Le regime « micro-entreprise » presente done un reel avantage 
pour les activites a forte valeur ajoutee, necessitant peu d’inves- 
tissements et pour lesquelles la non-recuperation de la TVA ne 
presente pas d’inconvenient. 

4. Sur quelle assiette seront calculees mes cotisations 
sociales ? 

Fil es seront en principe calculees sur le benefice imposable. II s’agit 
done de votre chiffre d’affaires, deduction faite de l’abattement for- 
faitaire representatif des frais professionnels. 

Mais si vous optez pour le « micro-social », vos cotisations seront 
calculees sur votre chiffre d’affaires. 

5. Que se passe-t-il en cas de depassement des seuils 
de 80 300 ou 32 100 € ? 

• Si vous beneficiez de la franchise en base de TVA, le regime de la = 
micro-entreprise continuera a s’appliquer pendant deux ans si ^ 
votre chiffre d’affaires n’excede pas : 

- 88 300 € (livraisons de biens, ventes a emporter ou a consom- © 
mer sur place ou prestations d’hebergement) ; 
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- ou 34 100 € (autres prestations de services). 

En cas de depassement de ces seuils, vous perdrez le benefice de 
la franchise en base deTVA, et done du regime de la micro-entre- 
prise, a compter du premier jour du mois de depassement. 

• Si vous etes exonere de TVA du fait de votre activite, vous 
conserverez le regime de la micro-entreprise au titre de l’annee 
en cours, quel que soit le montant du chiffre d’affaires realise. 

6. A quel moment puis-je opter pour un autre 
regime fiscal ? 

En tant qu’entreprise nouvelle, vous avez jusqu’a la date de depot 
de votre premiere declaration de resultats pour opter pour un autre 
regime. 

7. Si j’opte pour un autre regime, pourrai-je continuer 
a beneficier de la franchise en base de TVA ? 

Oui, les deux options sont dissociables. Vous pouvez opter pour un 
regime reel d’imposition et conserver la franchise deTVA, tant que 
votre chiffre d’affaires demeure inferieur aux limites d’application 
du regime de la micro-entreprise citees ci-dessus. 

8. Si j’opte plus tard pour le paiement de la TVA, 
que se passera-t-il ? 

L’ option prend effet au premier jour du mois au cours duquel elle 
est formulee. Elle couvre obligatoirement une periode de deux 
annees civiles,y compris celle au cours de laquelle elle est formulee 
(par exemple, une option declaree le l er avril 2010 produira ses 
effets jusqu’au 31 decembre 2011). 

En cas d’option, vous pourrez deduire : 

- la TVA ayant greve les biens detenus en stock a la date de prise 
d’effet de l’option ; 

- la TVA ayant frappe les biens constituant les immobilisations en 
votre possession que vous n’avez pas encore commence a uti- 
liser a cette date ; 
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- une fraction de laTVA ayant greve les immobilisations en cours 
d’utilisation. 

Rappelons enfln, qu’en cas d’option pour laTVA, vous perdrez auto- 
matiquement le benefice du regime fiscal de la micro-entreprise. 

9. Le formulaire d’immatriculation d’une entreprise 
mentionne en matiere de TVA le regime « mini-reel ». 

De quoi s’agit-il ? 

Si vos previsions financieres vous laissent esperer un chiffre d’affai- 
res superieur au seuil du regime de la micro-entreprise, vous serez 
soumis au regime du « reel simplifie » pour la determination de 
votre benefice imposable et pour la TVA. Vous pouvez neanmoins 
renoncer, en ce qui concerne laTVA uniquement, au regime simpli- 
fie en optant pour le regime « reel normal ». 

Votre situation sera alors la suivante : 

- vos benefices seront definis selon les modalites du regime sim- 
plifie ; 

- en revanche, laTVA a reverser sera determinee selon les moda- 
lites du regime normal : vous la declarerez et la payerez men- 
suellement, au lieu de verser trimestriellement des acomptes 
provisionnels faisant l’objet, l’annee suivante, d’une regularisa- 
tion. Ce regime vous evitera de faire des avances deTVA. 

10. Puis-je pretendre a l’Accre si je suis soumis au regime 
fiscal de la micro-entreprise ? 

Oui, le benefice de l’Accre est indifferent au regime fiscal auquel 
vous serez soumis, des l’instant ou vous etes en mesure de justifier 
du caractere reel et consistant de votre projet et de ses perspectives 
de viabilite. 

a 

Par ailleurs, si vous etes soumi s a ce regime, vous pourrez, sous p 
certaines conditions, demander aux caisses une prolongation de « 
24 mois maximum de la duree de T exoneration de charges sociales g 
accordee au titre de l’Accre. © 
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11. On me refuse l’ouverture d’un compte professionnel. 

Quels sont mes droits ? 

Lors d’une demande d’ouverture d’un compte, les banques veri- 
fient sur le fichier central des cheques de la Banque de France, ainsi 
que sur le fichier des incidents des credits aux particuliers, si vous 
et vos associes n’avez pas rencontre de difficultes de nature ban- 
caire durant les dernieres annees. Si c’est le cas, vous aurez effecti- 
vement des problemes pour trouver une banque qui accepte de 
vous ouvrir un compte professionnel. 

• Commencez par vous renseigner aupres de la Banque de France 
sur les incidents de paiements recenses a votre nom et/ou a ceux 
de vos associes. . . Vous disposerez ainsi des memes informations 
que votre banquier. 

• En cas d’incidents de paiements, evoquez la question franche- 
ment avec votre banquier, donnez des explications et surtout 
montrez a votre interlocuteur que vous prenez des mesures pour 
ameliorer la situation. 

• En dernier fieu, contactez le comptoir le plus proche de la Ban- 
que de France qui imposera a un etablissement bancaire l’ouver- 
ture d’un compte de depot au nom de votre entreprise. Cet 
etablissement de credit restera neanmoins libre de vous refuser 
tel ou tel moyen de paiement : carte de credit, chequier. . . 


12. J’ai choisi un nom pour mon entreprise, mais il est 
deja utilise par une autre entreprise. Suis-je oblige 
d’en trouver un autre ? 


1 

I 


13 
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Commencez par verifier si la denomination a ete deposee en tant 
que marque aupres de 1’INPI par cette entreprise ou par une autre. 
Si c’est le cas et si le depot a ete fait dans une classe correspondant 
a votre secteur d’activite, rapprochez-vous du proprietaire de la 
marque pour obtenir soit une autorisation d’utilisation de ce nom, 
soit une licence d’exploitation. S’il n’a pas fait l’objet d’un depot, 
vous pouvez naturellement proteger ce nom, mais assurez-vous de 
ne pas vous trouver en situation de concurrence deloyale vis-a-vis 
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de cette entreprise, qui beneficie d’une anteriorite sur l’utilisation 
du nom. 

D y a concurrence deloyale, lorsque les agissements d’une entre- 
prise occasionnent une confusion dans l’esprit de la clientele. Les 
elements de preuve pris en consideration peuvent etre par exem- 
ple, outre la similitude du nom, une proximite geographique, des 
logos ressemblants, une demarche commerciale similaire, etc. 

D’une maniere generate, il est toujours preferable d’eviter ce genre 
de situation qui peut donner lieu a un contentieux, difficile a gerer 
en phase de lancement d’une activite. 

13. Je suis chomeur indemnise. Pourrai-je continuer 
a percevoir mes allocations pendant la phase 
preparatoire de mon projet ? 

Oui, car la creation d’entreprise est consideree comme un acte 
positif de recherche d’emploi. 

14. Et une fois l’entreprise creee ? 

Oui, si vous demeurez inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi 
et que votre nouvelle activite ne rapporte pas plus de 70 % du 
salaire qui a servi au calcul de vos allocations chomage. 

Si cette condition est remplie, vous pourrez cumuler, pendant 
15 mois au maximum et dans la limite de vos droits, les revenus 
procures par votre nouvelle activite avec une partie de vos alloca- 
tions. Chaque mois, le Pole emploi deduira un certain nombre de 
jours, non indemnises, qui seront calcules de la maniere suivante : 
(remunerations declarees au titre des assurances sociales/salaire 
journalier de reference). 

Une precision : cette limite de 1 5 mois ne vous sera pas opposable 
si vous avez plus de 50 ans. J 

' JL 

A savoir : vous avez desormais le choix entre le maintien de vos alio- v 
cations pendant la phase de demarrage de votre entreprise ou le ver- § 
sement d’un capital representant la moitie du reliquat de vos droits. © 
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Si vous optez pour cette aide, elle vous sera versee pour moitie lors 
de rimmatriculation de l’entreprise, et pour moitie 6 mois apres le 
debut d’activite. Renseignez-vous aupres du Pole emploi. 

15. Si je suis gerant de SARL ou d’EURL non remunere, 
toucherai-je la totalite de mes allocations chomage ? 

En principe oui. En produisant l’acte de votre nomination en qualite 
de gerant non remunere, vous devriez pouvoir percevoir la totalite 
de vos indemnites pendant quinze mois maximum et dans la limite 
de vos droits. 

Cependant, ce point n’a pas fait l’objet d’une reglementation et 
toutes les antennes du Pole emploi n’ont pas forcement les memes 
pratiques. II est done prudent de vous rapprocher de votre antenne 
pour verifier vos droits. 

16. Pourrai-je cumuler l’Accre et le maintien des allocations 
chomage apres la creation de mon entreprise ? 

Oui si vous restez inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi. 

17. Je vais creer une entreprise au cours de mon delai 
de carence. Pourrai-je tout de meme beneficier 
du maintien partiel de mes allocations chomage 
une fois ce delai de carence acheve ? 

Oui, vous pourrez percevoir, une fois le delai de carence acheve, 
une partie de vos allocations chomage en complement de vos reve- 
nus professionnels, dans la limite de vos droits et pour une duree 
maximale de quinze mois (pour les personnes de moins de 50 ans), 
si vous remplissez les deux conditions suivantes : 

- vous devez demeurer inscrit sur la liste des demandeurs 
d’emploi ; 

JO - et votre remuneration ne doit pas exceder 70 % de votre remu- 
J. neration anterieure. 

2 Le delai de 1 5 mois court a compter du debut de la perception des 
© allocations chomage. 
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18. Je vais demissionner de mon emploi salarie pour creer 
mon entreprise. Quels sont mes droits au regard 

de l’assurance chomage ? 

La demission pour creation d’entreprise n’est pas aujourd’hui un 
motif legitime de demission permettant de s’ouvrir des droits au 
chomage. Vous ne pourrez done pas percevoir d’allocations pen- 
dant la phase preparatoire de votre projet. En revanche, si vous 
devez cesser votre activite pour des raisons independantes de votre 
volonte (difficultes economiques, absence de renouvellement du 
bail. . .), vous pourrez etre indemnise, au titre de votre activite sala- 
riee anterieure, si vous remplissez les conditions suivantes : 

- avoir demissionne pour creer ou reprendre une entreprise ; 

- ne pas avoir ete inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi 
entre votre demission et votre creation ou reprise d’entre- 
prise ; 

- avoir demande l’ouverture de vos droits dans les trois ans sui- 
vant la cessation de votre contrat de travail. 

19. Un entrepreneur individuel peut-il domicilier 
son entreprise chez lui ? 

Oui, il doit toutefois verifier, au prealable, qu’aucune disposition 
legale ou contractuelle (contrat de bail, reglement de copropriete 
ou de lotissement) ne s’y oppose expressement. 

20. Une societe peut-elle etre domiciliee chez un associe ? 

Non s’il s’agit d’un associe non gerant. En revanche, il peut etre 
fixe au domicile du gerant de la societe, a condition qu’il n’existe 
pas de dispositions legislatives ou contractuelles contraires (dans 
le contrat de bail, le reglement de copropriete ou de lotissement 
par exemple). Si une telle disposition contraire existe, le gerant 
peut tout de meme fixer le siege de la societe chez lui, mais 1 

pendant une duree limitee a 5 ans. Il doit alors en informer son ^ 

proprietaire ou sa copropriete par lettre recommandee avec avis e 
, - . u 
de reception. © 
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21. Un createur d’entreprise peut-il exercer son activite 
chez lui ? 

En principe, oui, qu’il soit entrepreneur individuel ou gerant de 
societe.Toutefois, il doit verifier qu’il respecte bien les conditions 
contractuelles de son bail, de la copropriete ou du lotissement, et il 
doit remplir les trois conditions suivantes : 

- il s’agit de sa residence principale ; 

- il travaille seul ou avec les autres occupants du local 
(sans salarie) ; 

- il ne re^oit pas de clients et n’entrepose pas de marchandises 
(sauf rez-de-chaussee). 

22. Je suis proprietaire de l’appartement dans lequel 

je vais exercer mon activite. Est-il possible de deduire 
un loyer au titre de mon activite professionnelle ? 

• Si votre activite releve des BIC (benefices industriels et commer- 
ciaux) ou de l’IS (l’impot sur les societes), vous pourrez deduire 
un loyer s’il n’est pas excessif. En revanche, les loyers verses 
seront imposables au titre de votre impot sur le revenu dans la 
categorie des revenus fonciers. 

• Si votre activite releve des BNC (benefices non commerciaux), 
cette possibilite ne vous est pas offerte. La jurisprudence 1 semble 
cependant evoluer favorablement. Renseignez-vous aupres de 
votre centre des impots. 

23- Est-il possible de domicilier mon entreprise chez 

mon concubin qui est locataire d’un appartement, alors 
que le contrat de bail ne mentionne pas mon nom ? 

L’ absence de mention de votre nom dans le bail ne vous empeche 
pas de domicilier votre entreprise chez votre concubin, des lors 
J qu’aucune disposition legislative ou contractuelle ne s’y oppose. 


1 . Arret de la cour d’appel administrative du 6 decembre 2006. 
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Lors de votre immatriculation, le Centre de formalites des entre- 
prises (CFE) vous demandera de produire des pieces justificatives. 
CeUes-ci peuvent etre differentes d’un CFE a un autre. En general, il 
vous sera demande de fournir : 

- un justificatif de domicile de moins de 3 mois a votre nom (fac- 
ture de telephone portable par exemple) ; 

- et une attestation d’hebergement de votre concubin. 

24. Qu’est-ce que l’Accre ? 

L’Accre designe l’une des aides comprises dans le dispositif global 
mis en place par le ministere de l’Emploi, en faveur des demandeurs 
d’emploi qui ont un projet de creation ou de reprise d’entreprise. 

Ce dispositif consiste en une exoneration de charges sociales pen- 
dant un an. II peut etre complete par le dispositif Nacre (accompa- 
gement par un organisme labellise et octroi d’un pret d’honneur). 

25. Je suis licencie et dispense d’effectuer mon preavis. 

Puis-je beneficier de l’Accre si je cree mon entreprise 
avant la fin de mon preavis ? 

Oui, si vous etes inscrit sur la liste des demandeurs d’emploi. Vous 
entrez alors dans la categorie des demandeurs d’emploi suscepti- 
bles d’etre indemnises, ce qui vous ouvrira droit a l’exoneration de 
charges sociales au titre de l’Accre. 

Pour justifler de cette qualite, vous devrez joindre a votre dossier de 
demande la lettre attestant de votre licenciement et vos bulletins de 
salaire des 4 derniers mois. 

26. Quelle est la duree de 1’ exoneration 
de charges sociales ? 

En principe F exoneration dure 12 mois. Elle est prolongee, en par- 
tie et pour une periode de 2 ans maximum, pour les personnes 1 
soumises au regime fiscal de la micro-entreprise, dont le revenu « 
professionnel (chiffre d’affaires moins l’abattement) est inferieur § 
ou egal a 1 820 fois le Smic horaire (soit 16 125 € pour 2010). © 
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27. Comment faire pour beneficier de la prolongation 
de la duree d’ exoneration de l’Accre ? 

II suffit d’adresser une demande ecrite aux organismes sociaux 
charges de recouvrer les cotisations, au plus tard a la date 
d’echeance du premier avis d’appel des cotisations suivant le 
12 e mois de l’exoneration initiale. Cette demande doit etre renou- 
velee dans les memes conditions au bout des 12 premiers mois de 
la prolongation. L’exoneration est totale jusqu’a 5 521 € de revenus 
professionnels annuels. Elle est de 50 % de 5 521 a 16 125 € de 
revenus. 

28. Qu’appelle-t-on « frais d’etablissement » ? 

II s’agit des frais occasionnes par la creation ou le developpement 
de l’entreprise. Ils comprennent notamment : 

- Les frais de constitution : cout des formalites de creation, 
honoraires de notaires, de conseils juridiques, de commissaires 
aux apports. .., etudes, droits d’enregistrement des apports. . . 

- Les frais de prospection et de premiere publicite : frais d’im- 
pression, prospectus, frais lies a l’organisation de reunions 
d’information, frais de deplacement. . . 

- Les frais lies a une augmentation de capital, etc. 

• Si votre entreprise est imposee selon le regime du beneficie reel 

(BIC) ou de la declaration controlee (BNC), il est possible de 

deduire fiscalement ces frais : 

- immediatement, pour leur montant global, au titre des charges 
deductibles de l’exercice de creation ; 

- ou, de maniere echelonnee, en amortissant ces frais sur une 
periode ma xim ale de 5 ans. 

• Si votre entreprise est soumise au regime fiscal de la micro-entre- 
s prise, ces frais seront inclus dans l’abattement forfaitaire pour 
JL frais professionnels. 
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29. Je vais prochainement debuter une activite 
independante sous forme d’entreprise individuelle. 
J’effectue certains achats de materiel et de fournitures. 
Pourrai-je deduire ces frais de mon activite ? 

En principe, pour etre deductible, une charge doit etre constatee 
par une facture etablie au nom de l’entreprise, et doit etre realisee 
dans l’interet de celle-ci. 

En ce qui concerne les achats effectues avant le debut de E activite, 
la loi ne prevoit rien sur ce point. Par consequent, il vous appartien- 
dra de justifier que le bien a ete acquis pour les besoins de votre 
entreprise. En cas de controle fiscal, Eadm ini stration fiscale appre- 
ciera votre situation en fonction des justificatifs que vous pourrez 
lui fournir. 

Un conseil : rapprochez-vous de votre centre des impots pour veri- 
fier le caractere deductible de vos achats avant de les comptabiliser. 

30. Pour etre deductibles, ces achats doivent-ils avoir lieu 
peu de temps avant la creation de l’entreprise ? 

II n’existe pas de delai prevu par la loi. Toutefois, Eadm ini stration 
fiscale, au regard des justificatifs de la depense, applique souvent un 
delai moyen de 6 mois. 

31. Pourrai-je recuperer la TVA sur ces achats ? 

Oui, si vous etes en mesure de prouver, en cas de controle fiscal, 
que ces biens ont ete acquis pour les besoins de votre activite, et 
que le laps de temps ecoule entre l’achat et le debut d’activite est 
raisonnable. 

32. Ces differentes regies s’appliquent-elles si je suis 
en entreprise individuelle soumise au regime fiscal 

de la micro-entreprise ? J 

JL 

Non. Dans le regime fiscal de la micro-entreprise, les charges sont oj 
forfaitisees.Vos achats ne seront done pas comptabilises pour leur p 

- , u 

montant reel. © 
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Quant a laTVA, it n’est pas possible, sous ce regime fiscal, de recupe- 
rer la taxe payee sur les achats. 

33- Qu’en est-il si je cree une societe ? 

La situation est moins complexe. Vous effectuerez vos achats « au 
nom et pour le compte de la societe en cours de formation ». La 
societe, une fois constitute, vous remboursera les sommes even- 
tuellement avancees et sera autorisee a integrer ces depenses en 
charges deductibles. 

34. Je vais bientot creer une entreprise. Quels sont les impots, 
taxes et droits que je serai susceptible de payer ? 

• Vous serez tout d’abord soumis a l’impot sur les benefices : impo- 
sition sur le revenu ou imposition sur les societes (IS). 

• Vous devrez vous acquitter de la contribution economique terri- 
toriale (CET), impot local contribuant au financement des char- 
ges des collectivites locales. II existe neanmoins de nombreux 
cas d’exoneration en debut d’activite. 

• Si vous creez une societe soumise a l’IS (SARL par exemple), vous 
serez susceptible de payer 1’IFA (imposition forfaitaire annuelle) 
et, le cas echeant, la taxe sur les voitures de societe. Mais, rassu- 
rez-vous, les societes qui realisent un CA inferieur a 1 500 000 € 
sont exonerees d’lFA. 

• Si vous etes proprietaire de vos locaux, vous serez soumis a la 
taxe fonciere. 

• Si vous etes commer^ant ou artisan ou si vous exercez votre acti- 
vity en societe, vous devrez verser une taxe pour frais de cham- 
bre de commerce et d’industrie ou de chambre des metiers et de 
l’artisanat. 

• L’ensemble de vos revenus sera soumis a la CSG et CRDS. 

• Des droits d’enregistrement seront a verser a l’occasion de cer- 

y tains evenements tels que les cessions, la conclusion de baux. . . 
^ • Enfin, certains impots et taxes pourront vous concerner si vous 

e employez des salaries. Pour plus d’informations, consultez votre 
© centre des impots. 
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35. L’assiette forfaitaire de calcul des cotisations sociales 
de debut d’activite (regime « normal ») s’applique-t-elle 
sur les 24 premiers mois ou sur les 2 premieres annees 
civiles ? 

Les bases forfaitaires utilisees pour le calcul des deux premieres 
annees d’activite s’entendent par annees civiles. Elies correspondent : 

- pour la premiere annee civile : a 18 fois la base mensuelle des 
prestations familiales en vigueur au l er octobre de l’annee pre- 
cedente (soit 7 006 € en 2010) ; 

- pour la seconde annee civile : a 27 fois cette base mensuelle 
(soit 10 508 €en 2011). 

- Par exemple, pour un debut d’activite au l er juillet 2010, la 
base forfaitaire prise en compte par les caisses sera de 3 503 € 

(7 006 €/2) pour 2011 et 10 508 € pour 2012. 

Rappelons que les entreprises peuvent desormais demander que 
leurs cotisations provisionnelles soient calculees sur les revenus 
estimes par l’entrepreneur. Mais attention, si les revenus definitifs 
sont superieurs de plus d’un tiers aux revenus estimes, l’entrepre- 
neur est redevable d’une majoration de retard, sauf s’il est soumis 
au regime fiscal de la micro-entreprise. 

36. Peut-on liberer de fa^on echelonnee les apports 
en especes dans une EURL ou une SARL ? 

Oui, c’est tout a fait possible. La loi pour l’initiative economique a 
supprime l’exigence du capital minimum mais n’a pas modifie les 
regies applicables a la liberation differee du capital. Ainsi, les asso- 
cies d’une SARL peuvent decider de ne verser que 20 % au mini- 
mum de leurs apports en especes et liberer le solde sur une periode 
de 5 ans. 

37. Dans un tel cas, comment s’effectue la liberation J 

du solde des apports en numeraire ? i£r 

Elle doit obligatoirement intervenir dans un delai maximal de 5 ans § 
a compter de l’immatriculation de la societe, sur sollicitation du © 
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gerant et conformement aux stipulations des statuts. A defaut de 
precision dans ces derniers, le gerant sera libre de demander la libe- 
ration du solde en fonction des besoins de la societe. Aucun forma- 
lisme n’est exige par la loi. 

Au niveau comptable, la part du capital non liberee doit apparaitre 
tout en haut du bilan dans un compte d’actif intitule « Capital sous- 
crit - non appele ». Lorsque les associes liberent tout ou partie de 
leurs apports en especes, ce compte est debite et un compte de tre- 
sorerie (caisse ou banque) est credite du meme montant. 

38. Comment faire pour evaluer du materiel que l’on 
souhaite apporter au capital d’une SARL ? 

Le capital de la SARL peut etre constitue en partie ou en totalite 
d’apports en nature, c’est-a-dire de biens autres que de l’argent pou- 
vant etre evalues pecuniairement et cedes. 

Leur evaluation doit etre realisee par un commissaire aux apports 
nomme par les associes a l’unanimite ou designe par le tribunal de 
commerce. Toutefois, si aucun apport en nature n’excede 7 500 € et 
si la totalite des apports en nature n’excede pas la moitie du capital 
social, vous pouvez, avec vos associes, decider, a l’unanimite, de ne 
pas recourir a un commissaire aux apports. Mais attention, car dans 
ce cas, vous serez responsables solidairement pendant 5 ans de la 
valeur donnee aux biens. Cette valeur doit correspondre a la valeur 
de revente.Toutes les methodes devaluation sont permises des lors 
que vous pouvez apporter des justificatifs. II est par exemple possi- 
ble d’appliquer, sur le prix d’achat TTC du materiel, le coefficient 
normal d’amortissement lineaire admis en fonction de sa nature. 

39. Les depenses realisees par les associes pendant 

la periode de formation de la societe peuvent-elles 
M leur etre remboursees ? 

1 

„ Oui, les associes qui ont effectue des depenses, au nom et pour le 

2 compte de la societe pendant sa periode de formation (honoraires, 
© achat de materiel. . .), pourront se les faire rembourser par la societe 
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des le deblocage des fonds, c’est-a-dire apres 1’immatriculation. 
Pour cela, its doivent relater l’ensemble de ces engagements dans 
un acte qui sera annexe aux statuts. La signature par les associes des 
statuts vaudra alors reprise de ces engagements par la societe lors- 
que celle-ci sera immatriculee. II est done important de garder pre- 
cieusement tous les justificatifs de depenses. 

D’un point de vue comptable, ces depenses representent une 
avance en compte courant d’associe. 

40. Qui determine la remuneration du gerant de SARL ? 

C’est l’assemblee generate des associes qui fixe librement la remu- 
neration des gerants. Elle peut etre fixe et/ou proportionnelle aux 
resultats de la societe et entre dans la categorie fiscale des « trai- 
tements et salaires ». Elle est deductible fiscalement pour la societe. 




u 

© 
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^entrepreneur : un regime fait pour 


Pour bien comprendre les incidences de ce nouveau regime et etre 
en mesure de choisir en toute connaissance de cause. . . rien ne vaut 
un tableau comparatif ! Un petit rappel : en devenant « micro- 
entrepreneur », vous allez devoir faire un premier choix, au niveau 
juridique : 

• devenir entrepreneur individuel (« personne physique ») ; 

• ou creer une societe (« personne morale »), une EURL ou SARL 
par exemple. 

Si vous choisissez l’entreprise individuelle plusieurs possibilites 
s’offrent desormais a vous : 

• adopter le regime fiscal simplifie de la micro-entreprise, regime 
applicable aujourd’hui de plein droit aux personnes qui creent 
une entreprise individuelle ; 

• opter pour le regime fiscal « classique » de l’entreprise indivi- 
duelle : reel simplifie (activites commerciales ou artisanales) ou 
declaration controlee (activites liberates) ; 

• devenir auto-entrepreneur ! 

Comparez ces trois options... et decidez ce qui est le mieux pour 
vous ! 
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De quoi s’agit-il ? 


Regime 

du benefice reel 

De l’entreprise 
individueUe 
« classique » 


Ce regime est applicable : 
» sur option, aux 
createurs d’entreprise 
individuelles ; 

» de plein droit, en cas 
de chiffre d’affaires 


En choisissant ce regime, 
votre imposition et 
is cotisations sociales 
definitives seront 
calculees sur la base 
de vos benefices 
reellement realises, que 
is determinerez en 
tenant une comptabilite. 


Regime de la micro- 
entreprise 

De l’entreprise 
individuelle 

un regime fiscal 
ultra-simplifie 

Ce regime de la micro- 
entreprise est applicable 
de plein droit aux 
createurs d’entreprises 
individuelles de petite 
taille. 

En choisissant ce regime, 
votre imposition et 
vos cotisations sociales 
definitives seront 
calculees sur la base 
d’un benefice determine 
par application a votre 
chiffre d’affaires 
d’un abattement 
forfaitaire. 


Regime de I’auto- 
entrepreneur 

De l’entreprise 
individuelle soumise 
au regime de 
la micro-entreprise 

un regime social 
ultra-simplifie : 

« micro-social » 

la possibility d’opter 
pour le paiement de 
l’impot sur le revenu 
(IR) par versement 
fiscal liberatoire 
(option ouvrant droit 
a une exoneration 
temporaire de 
contribution 
economique 
territoriale) 

pour les createurs 
commerqants : 
une dispense 
d’immatriculation 
au RCS 

La grande innovation 
de ce regime est qu’il 
vous permet de payer 
vos charges sociales 
(et fiscales sur option) 
au fur et a mesure de 
vos encaissements. . . 
et uniquement en cas 
d’encaissements ! 
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Les seuils de chiffres d’affaires 


Regime 

du benefice reel 

Regime de la micro- 
entreprise 

Regime de I’auto- 
entrepreneur 

CA superieur a : 

• 80 300 euros HT 

pour les activites : 

- d’achat de biens 
destines a etre 
revendus en l’etat ; 

- de fabrication (pour 
les revendre) de 
produits a partir de 
matieres premieres 
(farine, metaux, 
bois, ceramique. . .) ; 

- de vente de denrees 
a consommer 

- de fournitures 
de prestations 
d’hebergement. 

• 32 100 euros HT 

pour les autres 
prestataires de 
services et les 
professions liberates. 

CA inferieur a : 

• 80 300 euros HT pour les activites : 

- d’achat de biens destines a etre revendus en 

- de fabrication (pour les revendre) de produits a 
partir de matieres premieres (farine, metaux, bois, 
ceramique...) ; 

- de vente de denrees a consommer sur place ; 

- de fournitures de prestations d’hebergement. 

• 32 100 euros HT pour les autres prestataires 
de services et les professions liberates. 
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Pour quels types cPactivite ? 


I 

I 


13 

© 


Regime 

Regime de la micro- 

Regime de I’auto- 

du benefice reel 

entreprise 

entrepreneur 


Commerciales et/ 
ou artisanales 
(on parte alors de 
« regime reel 
simplifie » ou « regime 
du reel normal »). 
Liberates 
(on parle alors 
de « regime de 
la declaration 
controlee »). 


Et si vous exercez plusieurs activites ? 

Une meme personne physique ne peut avoir deux entreprises individuelles. Si vous 
exercez plusieurs activites, vos recettes de meme nature (achat/revente, prestations 
de services commerciales, activites liberales) seront additionnees et il sera fait 
application des seuils definis ci-dessous. 

• Si ces activites sont toutes commerciales, le CA global a prendre en compte 
pour determiner le regime applicable sera 80 300 €. Mais a (interieur de cette 
limite, le CA relatif aux prestations de services ne devra pas depasser 32 100 € 
pour beneficier du regime de la micro-entreprise (et done du regime de l’auto- 
entrepreneur). 

• Si vous avez une activite principale commerciale et une activite accessoire 
liberale, les regies ci-dessus s’appliqueront egalement.Toutes vos recettes seront 
additionnees et le seuil de 32 100 € s’appliquera pour les prestations de services 
(commerciales ou liberales). 

• Si vous avez une activite principale liberale et une activite accessoire 
commerciale directement bee a cette activite liberale, (ensemble de vos 
recettes seront additionnees, mais votre CA global, pour beneficier du regime 
de la micro-entreprise (et done de celui de 1’ auto-entrepreneur), ne devra pas 
depasser 32 100 €. 

• S’agissant de vos cotisations sociales applicables dans de tels cas et 

du prelevement fiscal liberatoire, reportez-vous aux explications donnees 
page 279 (Votre activite). 


Commerciales, artisanales ou liberales. 

• Principales exceptions : 

- la location de materiels et de biens de 
consommation durable ; 

- les ventes de vehicules neufs dans les autres Etats 
membres de (Union europeenne ; 

- les activites relevant de laTVA immobiliere 
(marchands de biens, lotisseurs, agents 
immobiliers...) ; 

- les locations d’immeubles non meubles ou 
professionnels ; 

- les activites agricoles ; 

- les activites remunerees par des droits d’auteur. 
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Formalites et qualification 



Regime 

du benefice reel 


Regime de la 
micro-entreprise 


Regime de I’auto- 
entrepreneur 


Vous devez demander votre 
immatriculation en tant qu’entrepreneur 
individuel aupres : 

• du registre national 

des entreprises tenu par l’lnsee ; 

• du registre du commerce et des 
societes (RCS), si votre activite est 
commerciale ; 

• du repertoire des metiers (RM), 
si elle est artisanale. 

Ces demandes se font par l’intermediaire 
du centre de formalites des entreprises 
(CCI, chambre de metiers ou Urssaf 
en fonction de votre activite), sur place 
ou via Internet. 


II suffit de demander votre inscription 
sur le registre national des 
entreprises aupres du centre de 
formalites des entreprises (CCI, 
chambre de metiers ou Urssaf en 
fonction de votre activite), sur un 
formulaire simplifie ou sur Internet : 
www. lautoentrepreneur.fr 
Depuis le l er avril 2010, 
les auto-entrepreneurs exercant a 
titre principal une activite artisanale 
doivent etre immatricules au 
repertoire des metiers. Cette formalite 
obligatoire est gratuite. Les auto- 
entrepreneurs sont dispenses du 
paiement de la taxe pour frais de 
chambre des metiers l’annee de 
creation et les deux annees suivantes, 
ainsi que du stage de preparation a 
l’installation. L’immatriculation est 
facultative lorsque l’activite artisanale 
est accessoire. 


Faut-il avoir une qualification professionnelle ? 


Une qualification professionnelle est necessaire pour exercer certains metiers, 
ce qui peut induire des formalites complementaires. 

Lorsque c’est le cas, aucun statut ne permet de deroger a cette obligation. 

Par exemple, si vous vous lancez dans le secteur du batiment, de ralimentaire, de la 
coiffure ou de l’esthetique a domicile, de la reparation de deux roues. . . vous devez 
detenir un CAP ou un diplome equivalent ou avoir une experience professionnelle 
de 3 ans dans le metier. 

Avant de vous lancer, renseignez-vous bien sur les conditions d’exercice de votre 
activite aupres de votre chambre de metiers, de votre chambre de commerce, 
des organisations professionnelles ou consultez le site Internet de l’APCE : 
http://www.apce. com, onglet « informations sectorielles ». 
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Peut-on passer cTun regime 
a Pautre ? 


Regime 

du benefice reel 

Regime de la micro- 
entreprise 

Regime de I’auto- 
entrepreneur 

Oui, si votre CA se situe 

Oui, il vous est possible : 

Oui, vous pouvez 

en dessous des seuils 

• d’opter pour le regime 

renoncer au regime 

mentionnes ci-avant. 

fiscal du benefice reel 

micro-social simplifie 

11 vous est alors possible : 

si vous pensez que 

et au versement 


liberatoire de l’impot sur 


frais reels est plus 

le revenu, en faisant une 

entreprise ; 

avantageuse, ou si vous 

demande expresse au 

souhaitez etre assujetti 

plus tard le 31 decembre 

le souhaitez, d’opter 

a laTVA ; 

de l’annee precedente. 

pour le regime de 

• de devenir auto- 


1’ auto-entrepreneur. 

entrepreneur en 
optant pour le regime 
« micro-social ». 



Par ailleurs, si votre 

Par ailleurs, si votre 


chiffre d’affaires depasse, 

chiffre d’affaires depasse, 


durant l’annee, les seuils 

durant l’annee, les seuils 


de 88 300 ou 34 100 €, 

de 88 300 ou 34 100 €, 


en fonction de votre 

en fonction de votre 


activite : 

activite : 


• vous sortirez 

• vous sortirez 


obligatoirement 

obligatoirement 


du regime fiscal de 

du regime fiscal de 


la micro-entreprise ; 

la micro-entreprise 


• et entrerez de plein 

ou de celui du 


droit dans celui 

prelevement 


du benefice reel. 

liberatoire ; 

• et entrerez de plein 
droit dans celui du 
benefice reel. 

Le regime « micro-social » 
continuera, quant a lui, a 
s’appliquer jusqu’a la fin 
de l’annee civile. 
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Cotisations sociales 



Regime 
du benefice 

Regime de 
la micro- 
entreprise 

Regime de I’auto- 
entrepreneur 

Quelle sera 
l’assiette 
de calcul 
de vos 
cotisations 
sociales ? 

Votre revenu 
professionnel 
imposable. 

Votre chiffre 
d’affaires, 
deduction faite 
de l’abattement 
forfaitaire 
representatif 
de frais 

(voir ci-dessous). 

Votre chiffre d’affaires brut 
realise au cours du mois ou 
du trimestre precedent. 

A quel 

moment 

devrez-vous 

cotisations 
sociales ? 

Vous verserez des cotisations 
provisionnelles, qui seront 
regularisees 2 ans plus tard,une fois 
votre revenu professionnel connu. 
En debut d’activite, ces cotisations 
provisionnelles seront calculees sur 
une base forfaitaire, meme en 
l’absence d’encaissements. 
Reportez-vous aux pages 169 et 
suivantes de ce guide (cf. le mode 
de calcul de vos cotisations). 

Chaque mois ou chaque 
trimestre, et uniquement 
en cas d’encaissements. 

Quel sera 
le montant 
de vos 
cotisations ? 

Reportez-vous aux pages 175 et 
suivantes de ce guide (cf. les taux 
de cotisations des TNS). 

12 %, 21,3 % ou 18,3 % en 
fonction de votre activite*. 
Des taux minores sont appli- 
cables pour les beneficiaires 
de l’Accre (Voir page 282 : 
vos charges sociales). 


- 12 % du CA, pour les activities : • d’achat de biens destines a etre revendus en l’etat, • de 
fabrication (pour les revendre) de produits a partir de matieres premieres (farine, metaux, 
bois, ceramique. . • de vente de denrees a consommer sur place, • de fournitures de pres- 
tations d’hebergement, 

- 21,3 % du CA, pour les autres activites de prestations de services de nature commerciale 
ou artisanale, les loueurs en meuble professionnels, les activites liberates relevant du RSI 
(agents commerciaux, exploitants auto-ecole, certaines « medecines » non conventionnelles, 
la voyance, l’esoterisme. . .) ; 

- 18,3 % pour les professionnels liberaux relevant de la caisse de retraite Cipav (consultants, 
traducteurs, animateurs, guides . . .)• 
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Fiscalite 



du benefice reel 

Regime de 
la micro- 
entreprise 

Regime 
de I’auto- 
entrepreneur 

Comment 
seront 
imposes 
les benefices 
de votre 
entreprise ? 

Vos benefices seront 
determines par vous 

comptable au vu de 
votre comptabilite. 
Ils seront ensuite 
integres dans votre 
declaration 
d’ensemble de 
revenus,puis soumis 
au bareme 
progressif par 
tranches de l’impot 
sur le revenu. 

Vous porterez le montant de votre 
CA (ou vos recettes brutes) sur votre 
declaration de revenus 2042 C. 

L’ administration appliquera un 
abattement forfaitaire representatif de 
l’ensemble de vos charges de : 

• 71 % si vous avez une activite : 

- d’achat de biens destines a etre 
revendus en l’etat ; 

- de fabrication (pour les 
revendre) de produits a partir 
de matieres premieres (farine, 
metaux, bois, ceramique. . .) ; 

- de vente de denrees a 
consommer sur place ; 

- de fournitures de prestations 
d’hebergement. 

• 50 % si vous exercez une autre 
activite relevant des benefices 
industriels et commerciaux ; 

• 34 % si votre activite est liberate. 

Vos revenus professionnels ainsi 
determines seront ensuite soumis 
au bareme progressif par tranches 
de l’impot sur le revenu. 

Le regime de la micro-entreprise 
s’applique de plein droit pour 
1’ auto-entrepreneur, sauf option 
pour le versement fiscal liberatoire. 

Serez-vous 
assujetti a 
laTVA? 

Oui 

Neanmoins, si 
votre CA si situe en 
dessous des seuils 
indiques au haut 
de ce tableau, 

Non 

Vous devez obligatoirement etre 
exonere de TVA : 

• soit du fait de votre activite ; 
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Regime 

du benefice reel 

Regime de 
la micro- 
entreprise 

Regime 
de I’auto- 
entrepreneur 

Serez-vous 
assujetti a 
laTVA? 

et que vous decidez 
malgre tout d’opter 
pour le regime du 
benefice reel, il vous 
est possible de 
beneficier de la 
franchise en base 
deTVA. 

En effet, les seuils 
d’application de 
cette franchise sont 
identiques a ceux de 
la micro-entreprise. 

• soit au titre du dispositif de 
franchise deTVA, dont les seuils 
d’application sont identiques 
a ceux indiques en haut de 
ce tableau. 

Vous ne facturez done pas deTVA. . . 
mais vous ne recupererez pas celle que 
vous allez payer sur vos achat de biens 
ou de services. 

Et la 

contribution 
economique 
territoriale 
(CET) ? 

Vous ne la payerez 
qu’ a partir de l’annee 
suivant celle de la 
creation de votre 
entreprise. 

Eneas 

d’implantation dans 
une zone prioritaire 
en matiere 
d’amenagement 
du territoire, vous 
pourrez 
eventuellement 
beneficier d’une 

d’exoneration. 

Vous ne la payerez 
qu’a partir de 
l’annee suivant 
celle de la creation 
de votre 
entreprise. 

Si vous optez pour 
le prelevement 
liberatoire, vous 
en serez exonere 
l’annee de 
creation de votre 
entreprise et les 
deux annees 
suivantes, a 
condition que ni 

conjoint ou 
partenaire pacse, 
ni vos ascendants 
ou descendants 
n’aient exerce une 
activite similaire 
au cours des 
3 annees 
anterieures. 


A noter : il existe de nombreux cas d’exoneration de CET. 
Reportez-vous aux pages 154 et suivantes de ce guide. 
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Peut-on opter pour le versement 
fiscal liberatoire ?* * 


Regime 
du benefice 
reel 

Regime de 
la micro- 
entreprise 

de I’auto-entrepreneur 

Non 

Oui, mais 

Oui, a condition que le revenu de votre 


uniquement si 

foyer fiscal pour 2008 soit inferieur a 


vous avez opte 

25 926 € par part de quotient familial, 


pour le micro- 

c’est-a-dire inferieur a : 


social simplifie... 

• 25 926 € pour une personne seule ; 


c’est-a-dire si vous 

• 51 852 € pour un couple, 77 778 € 


etes devenu auto- 

pour un couple avec deux enfants ; 


entrepreneur ! 

Vous pouvez effectuer cette option : 

• sur votre declaration de creation 
d’activite ; 

• ou en ligne sur le site : 
www.lautoentrepreneur.fr ou aupres 
du RSI ( www.le-rsi.fr ), au plus tard 
le dernier jour du 3 e mois qui suit 

la creation de votre entreprise. 


En quoi consiste ce versement fiscal liberatoire ? 

Vous reglerez le montant de votre impot sur le revenu en meme temps que votre forfait de 
charges sociales, en appliquant sur votre CA ou vos recettes un pourcentage supplementaire 
de : 

- 1 % si vous exercez une activite : 

• d’achat de biens destines a etre revendus en l’etat, 

• de fabrication (pour les revendre) de produits a partir de matieres premieres (farine, 
metaux, bois, ceramique. . .), 

• de vente de denrees a consommer sur place, 

• de fournitures de prestations d’hebergement ; 

- 1,7 % si vous exercez une autre de prestations de services de nature commerciale ou arti- 

- 1,7 % s’il s’agit d une activite liberale relevant du RSI ; 

- 2,2 % s’il s’agit d une activite liberale relevant de la Cipav. 
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Faut-il prendre une assurance 
professionnelle ? 


Regime 

Regime de 

Regime de I’auto- 

du benefice reel 

la micro-entreprise 

entrepreneur 


Pas toujours. . . mais sachez que vous devez respecter les obligations d’assurance 
professionnelle imposees par votre profession. . . ou vivement recommandees ! 

S’ assurer peut etre une obligation imposee : 

• par la loi : c’est le cas par exemple pour la responsabilite decennale 
des entreprises du batiment, pour les vehicules, pour les locaux. . . ; 

• ou par les textes qui regissent votre activite : il en sera ainsi, par exemple, 
si vous « touchez » au domaine de [’organisation de voyages, de la coiffure. . . 

II est done important, la encore, de vous renseigner sur votre activite. 

Attention ! Meme si votre activite ne vous impose pas de prendre une assurance, 
ne negligez pas cette etape et reflechissez bien aux risques que vous prenez ! 

Vous pouvez provoquer un accident chez un client ou dans votre local... et meme 
devant celui-ci en ouvrant la porte de votre voiture par exemple... Aucune situation 
n’est totalement exempte de risques. A vous d’apprecier ceux que vous pouvez vous 
permettre de prendre. . . 

Quel que soit le regime que vous choisirez, n’oubliez pas que vous serez 
entrepreneur individuel. Votre responsabilite civile professionnelle pourra 
done etre engagee a tout moment. 

Rapprochez-vous d’assureurs ou de courtiers en assurances, ou consultez 

les documents du CDIA (Centre d’information et de documentation sur (assurance) 

sur le site : http://www.ffsa.fr 
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Avantages compares des regimes 


Regime 

du benefice reel 

Regime de 
la micro-entreprise 

Regime de I’auto- 
entrepreneur 

• Prise en compte des 
frais reellement payes 
(ou engages, selon 
les cas) pour la 
determination 

des benefices 
imposables. 

• Possibiiite de 
compenser un 
eventuel deficit avec 
d’autres sources 

du revenu du foyer 

• Recuperation de 
laTVA payee sur 
les achats de biens 
et de services. 

• Acces aux mesures 
d’exonerations 
fiscales, en cas 
d’implantation dans 
une zone prioritaire en 
matiere 

d’amenagement 
du territoire. 

• Obligations 
comptables reduites 
a la tenue d’un livre 
de recettes et d’un 
registre des achats. 

• Pas deTVA a facturer 
(franchise) et done pas 
de declarations deTVA 

• Obligations comptables 
reduites a la tenue d’un 
livre de recettes et d’un 
registre des achats. 

• Pas de TVA a facturer 
(franchise) et done pas 
de declarations de TVA a 

• Possibiiite d’opter 
pour un systeme 
de versement fiscal 
liberatoire. 

• Modalites de calcul et de 
reglement des cotisations 
sociales tres simplifiees, 
ayant pour consequence 
de ne pas avoir d’avance 
de cotisations a faire en 
l’absence de rentree 

de chiffre d’affaires. 

• Ces modalites 

de paiement des charges 
sociales et de l’impot 
sur le revenu permettent 
de savoir exactement 
ce qu’il vous reste a la fin 
du mois ou du trimestre 
en tresorerie. 

• Dispense 

d’immatriculation au RCS 
et de stage de gestion 
pour les artisans. 
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Inconvenients compares 
des regimes 


Regime 

du benefice reel 


Regime de 
la micro-entreprise 


Regime de I’auto- 
entrepreneur 


Obligation de tenir 
une comptabilite (ou 
de la deleguer a un 
expert-comptable). 
Systeme de calcul 
et de paiement des 
cotisations sociales 
en deux temps, 
obligeant a verser 
en debut d’annee 
des cotisations 
provisionnelles 
calculees sur une 
base forfaitaire (non 
proportionnelle 
aux revenus reels 
de l’annee). 

Systeme de 
regularisation 
ulterieure des 
cotisations sociales, 
susceptible de mettre 
en difficulte 
l’entrepreneur 
lorsque celui-ci n’a 
pas pris la precaution 
de provisionner les 
sommes necessaires. 


Non prise en compte des 
frais et achats reellement 
payes pour la realisation 
du CA (parmi lesquels 
figurent les stocks, 
les primes d’assurances, 
les frais de deplacement, 

etc.). 

Impossibilite de 
recuperer laTVA payee 
sur les stocks et 
les achats divers. 

Systeme de calcul et de 
paiement des cotisations 
sociales en deux temps, 
obligeant a verser 
en debut d’annee 
des cotisations 
provisionnelles 
calculees sur une base 
forfaitaire. 

Systeme de regularisation 
ulterieure des cotisations 
sociales, susceptible 
de mettre en difficulte 
l’entrepreneur lorsque 
celui-ci n’a pas pris 
la precaution de 
provisionner les sommes 
necessaires. 


Non prise en compte 
des frais et achats 
reellement payes 
pour la realisation 
du CA (parmi 
lesquels figurent 
les stocks, les primes 
d’assurances, les frais 
de deplacement, etc.). 
Impossibilite de 
recuperer laTVA payee 
sur les stocks et les 
achats divers. 

Les charges sociales 
sont calculees sur 
le CA et non sur 
les benefices de 
l’entreprise. 

L’ option pour 
le versement fiscal 
liberatoire n’est 
pas forcement 
avantageuse et 
peut vous rendre 
imposable. 

Comparez bien 
les deux dispositifs 
de paiement en 
fonction de votre 
situation personnelle. 


276 


Ce document est la propriety exclusive de Algeria Educ (tagkaiss@gmail.com) - 17 Novembre 2010 a 03:14 


^-entrepreneur : 


regime fait pour 


En conclusion, ce statut est fait 
pour vous si : 


Regime 

du benefice reel 

Regime de 
la micro-entreprise 

Regime de I’auto- 
entrepreneur 

• La tenue d’une 

• Vous avez peu 

• Vous vous lancez dans une 

comptabilite ne 

de connaissances 

petite activite a forte valeur 

vous fait pas peur. 

en comptabilite. 

ajoutee necessitant peu 

• Vous prevoyez de 

• Vous vous lancez 

d’investissements et de 

recruter des salaries 

dans une activite a 

stocks, et ne presentant pas 

a court ou moyen 

forte valeur ajoutee 

de risques particuliers. 

terme. 

necessitant peu 

• La non-recuperation de 

• Vous prevoyez 

d’investissements. 

laTVA ne presente pas 

des achats ou des 

• La non-recuperation 

d’inconvenient pour 

frais consequents : 

de laTVA ne presente 

vous (peu d’achats et de 

stocks, materiel, 

pas d’inconvenient 

recours a des prestataires - 

amenagements, 

dans votre situation 

clientele composee 

machines, 

(peu d’achats et 

principalement 

assurances, 

de recours a des 

de particuliers). 

transport, etc. 

prestataires - 

• Vous disposez d’une 

Vous pourrez 

clientele composee 

couverture sociale a 

ainsi amortir 

principalement 

un autre titre (ou vous 

vos investissements, 
deduire fiscalement 
vos frais et recuperer 
laTVA sur vos achats 
de biens et 
de services. 

Passe un certain volume 
de chiffre d’affaires, 
vous devrez neanmoins 
envisager la creation 
d’une societe soumise 
a l’IS. 

de particuliers). 

prevoyez la realisation 
d’un CA minimal vous 
permettant de valider 
4 trimestres de retraite). 

• Votre objectif principal est 
de ne pas vous embarrasser 
avec la paperasserie et de 
vous consacrer totalement 
a votre activite et a la 
recherche de clientele. 

• Vous n’etes pas certain 
d’avoir des revenus 
reguliers. 

• Vous voulez tester votre 
idee. . . ou votre capacite 
a entreprendre ! 


277 


L’auto-entrepreneur : un regime fait pour vous ? 


Vous vous posez d’autres questions ? C’est normal ! Ce regime est 
recent et il existe encore quelques vides juridiques, qui seront vite 
combles. 

N’hesitez done pas a vous connecter regulierement sur www.apce. 
com et a vous abonner a sa lettre d’information quotidienne, rubri- 
que « actualite de 1’ auto-entrepreneur ». 

Vous trouverez par aiUeurs l’actualisation de ce guide sur 
www.leguidedelamicroentreprise.fr 

Mais des a present, voici quelques informations complemen- 
taires qui vous seront utiles : 


Votre statut actuel 

• Que vous soyez salarie, sans emploi, etudiant, retraite, fonction- 
naire, intermittent du spectacle... vous pouvez devenir auto- 
entrepreneur. 

Une seule exception : si vous etes en conge parental. Ce conge a 
pour objet de vous permettre de vous consacrer totalement a 
votre/vos enfants ! II faudra done attendre qu’il se termine pour 
creer votre entreprise, quelle que soit la forme choisie. 

• Si vous etes retraite, vous ne serez pas dispense de verser des 
cotisations retraite au titre de votre nouvelle activite. Le regime 
de l’auto-entrepreneur n’apporte rien de nouveau sur ce point. 

• Si vous etes etudiant, vous devriez pouvoir conserver ce regime 
pour le versement de vos prestations. Contactez directement 
l’Acoss par e-mail.Vous recevrez une reponse personnalisee : 
auto-entrepreneurs@acoss.fr 
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• Si vous etes salarie et que vous comptez exercer une activite 
independante en parallele, n’oubliez pas que vous etes tenu, vis- 
a-vis de votre employeur, a une obligation de loyaute et de non 
concurrence. Reportez-vous aux explications donnees sur ce 
sujet dans le premier chapitre de ce livre (Vous et votre idee : 
etes-vous faits pour vous entendre ?) 

• Si vous etes fonctionnaire, reportez-vous aux explications 
donnees sur votre statut dans le premier chapitre de ce livre 
(Vous et votre idee : etes-vous faits pour vous entendre ?). La 
legislation evolue favorablement. Deux lois recentes ont ame- 
liore vos conditions de cumul. 

• Si vous etes demandeur d’emploi indemnise ou intermit- 
tent du spectacle, vous pourrez beneficiez des aides du Pole 
emploi (issu de la fusion entre l’ANPE et l’Assedic), et notam- 
ment du maintien partiel de vos allocations si vos revenus d’auto- 
entrepreneur ne sont pas superieurs a 70 % de votre salaire ante- 
rieur. Le Pole emploi retiendra le benefice forfaitaire calcule par 
l’administration fiscale pour determiner les regies de maintien de 
vos allocations. Ce benefice forfaitaire correspond a votre chiffre 
d’affaires diminue de l’abattement forfaitaire pour frais profes- 
sionnels de 71, 50 ou 34 %, en fonction de votre activite (voir 
tableau page 271). 

Votre activite 

Vous pouvez exercer plusieurs activites distinctes sous le 
regime de L auto-entrepreneur. II faut dans ce cas les declarer au 
centre de formalites des entreprises. Si leur nature est differente 
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(vente de marchandises et prestations de services par exemple), 
vous devrez respecter les deux seuils vises dans le tableau : 

- votre CA annuel global, pour etre auto-entrepreneur, ne devra 
pas exceder 80 300 euros ; 

- et, a l’interieur de cette limite, votre CA annuel afferent aux 
prestations de services ne devra pas exceder 32 100 euros. 

S’agissant des cotisations sociales, et selon les i nf ormations 
communiquees par les organismes sociaux, les regies vont differer 
selon que l’une de vos activites est liberate ou non. 

- Si l’une de vos activites est liberate, vous appliquerez sur 
l’ensemble de votre chiffre d’affaires (toutes activites confon- 
dues) le taux unique de cotisations sociales correspondant a 
celui de votre activite principale : 12, 21,3 ou 18,3 %. 

- Si vous exercez deux activites n’entrant pas dans le domaine libe- 
ral, vous appliquerez le taux correspondant a chaque activite : 

12% sur les achats/reventes, fournitures d’hebergement..., et 
21,3 % sur les prestations de services relevant de ce seuil. 

S’agissant du versement fiscal liberatoire, c’est plus simple ! 

Dans tous les cas, le taux doit etre ventile en fonction de la nature 
de votre activite, qu’elle soit exercee a titre principal ou accessoire. 

Par contre, vous ne pouvez pas avoir 2 « auto-entreprises ». 

Une meme personne ne peut avoir qu’une seule entreprise indi- 
viduelle et done qu’une seule « auto-entreprise ». 

Attention ! Vous devez etre reellement independant. Si s 
vous quittez votre emploi pour devenir auto-entrepreneur et que i£r 

vous conserver votre employeur comme client unique, vous § 

u 

pourrez etre requalifie de « salarie deguise ». © 
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D’une maniere general, lorsque vous n’avez qu’un seul client, 
l’Urssaf, en cas de controle, verifiera si la relation qui vous lie a 
ce dernier est bien une relation de prestataire et non de salarie. 
Tout dependra de votre degre d’autonomie. Le fait d’utiliser par 
exemple les fournitures ainsi que le materiel informatique de 
votre « client », d’etre contraint au respect d’horaires imposes par 
l’entreprise, d’etre paye mensuellement. . . peut presumer d’une 
situation de salariat. A vous, alors, de prouver le contraire ! 

Vous vous lancez dans le domaine des services a la per- 
sonne ? Pour que vos clients « particuliers » puissent beneficier 
d’avantages fiscaux sur vos prestations, vous devrez faire une 
demande d’agrement simple aupres de votre Direction departe- 
mentale du travail et de l’emploi (DDTEFP). Renseignez-vous 
aupres de cette derniere ou aupres de l’Agence nationale des ser- 
vices a la personne : www.servicesalapersonne.gouv.fr 
Vous etes agent commercial ? Vous devez demander votre ins- 
cription sur le Registre special des agents commerciaux aupres 
du greffe du tribunal de commerce, en utilisant le formulaire 
ACO. 

Ensuite, rien ne s’oppose a ce que vous optiez pour le regime 
« micro-social » et pour le prelevement fiscal liberatoire. 

Comme toute entreprise, vous aurez un numero Siren et 
un code APE. Ils vous seront attribues par l’lnsee.Vous devrez 
mentionner votre numero Siren sur tous vos documents commer- 
ciaux et sur vos factures. 

L’ouverture d’un compte professionnel. II n’existe aucune 
obligation legale pour une entreprise individuelle d’ouvrir un 
compte bancaire professionnel. 
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Cependant, cela est recommande : 

- pour differencier les flux financiers personnels des flux finan- 
ciers ; 

- pour pouvoir acceder a certains services reserves aux profes- 
sionnels (acceptation des paiements par carte bancaire par 
exemple). 

Vos charges sociales 

• Le paiement de vos charges sociales. Vous completerez cha- 
que trimestre ou chaque mois un formulaire de declaration de chif- 
fre d’affaires. Vous calculerez ensuite vous-meme le montant de 
vos cotisations en appliquant le taux correspondant a chaque type 
d’activite (si vous exercez plusieurs activites de nature differente). 
Vous pourrez egalement adherer gratuitement au service de 
declaration et de paiement en ligne mis en place sur 

www. lautoentrepreneur. fr 

• Si vous ne realisez pas de CA au cours d’un mois ou d’un 
trimestre, vous ne declarerez et ne payerez rien. C’est un avan- 
tage certain si vous ne pensez pas avoir de revenus reguliers ! 

• Si vous ne declarez aucun CA pendant 36 mois consecutifs, 
vous perdrez le benefice du regime micro-social au-dela de cette 
periode.Vous reviendrez alors a la situation normale de l’entre- 
prise individuelle et devrez verser des cotisations sociales provi- 
sionnelles. Ces cotisations feront l’objet d’une regularisation 
l’annee suivante. (Voir explications au chapitre 4 : Fiscal, social, 
comp table : le minimum a connaitre avant de se lancer). 

• Si vous beneficiez de l’Accre : vous appliquerez des taux 
reduits de cotisation pendant toute la periode d’exoneration. 
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normal 

Taux « Accre » 

Jusqu’a 
la fin du 
3 e trimestre 
civil suivant 
l’affiliation 

Au cours des 
4 trimestres 
civils suivant 
la l re periode 

Au cours des 
4 trimestres 
civils suivant 
la 2 C periode 

• Vente 

de marchandises 

• Denrees a 
emporter ou 
a consommer 

• Fournlture 
de logement 

12 % 

3% 

6% 

9% 

• Autres prestations 
de services 
commerciales 

ou artisanales 

• loueurs en meuble 
professionnels 

• Activites liberates 
relevant du RSI 
pour la retraite 

21,3 % 

5,4% 

10,7 % 

16% 

Activites liberates 
relevant de la Cipav 
pour la retraite 

18,3 % 

5,3 % 

9,2 % 

13,8 % 


• Si vous beneficiez de 1’ exoneration pour les salaries crea- 
teurs, vous ne pourrez pas beneficier du regime « micro-social » 
pendant cette periode. 

Le regime « micro-social » s’appliquera a compter de la fin de la 
periode d’exoneration qui vous a ete accordee. 
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Votre protection sociale 

Ce sera celle des travaiUeurs independants, si votre activite d’auto- 
entrepreneur est votre activite principale.Vous benefteierez done 
immediatement : 

• de l’assurance maladie des « non-salaries », geree par le RSI, 
pour les prestations en nature : remboursement de consultations 
medicates, d’achat de medicaments, etc., (voir tableau page 168). 

• des allocations familiales. 

En revanche, en ce qui concerne la retraite, l’acquisition de vos 
droits dependra du montant de votre chiffre d’affaires. 

Vous dependrez a ce niveau du RSI si votre activite est commerciale 
ou artisanale ou de la Cipav si elle est liberate . 

• Vous validerez au minimum 1 trimestre par an, si vous realisez un 
chiffre d’affaires de 6 1 1 1 € (vente de marchandises, fourniture 
de logement...) ou 3 5 44 € (prestations de services commer- 
ciales ou artisanales) ou 2 685 € (activites liberates), dans les 
autres cas (activite commencee ou arretee en cours d’annee par 
exemple). 

• Vous validerez 2 trimestres, si vous realisez un chiffre d’affaires 
de 12 221 € (vente de marchandises, fourniture de logement...) 
ou 7 088 € (prestations de services commerciales ou artisanales) 
ou 5 370 € (activites liberates). 

• Vous validerez 3 trimestres, si vous realisez un chiffre d’affaires 
de 18 332 € (vente de marchandises, fourniture de logement. . .) 
ou 10 632 € (prestations de services commerciales ou artisanales) 
ou 8 055 € (activites liberates). 
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• Vous validerez 4 trimestres, si vous realisez un chiffre d’affaires 
de 24 442 € (vente de marchandises, fourniture de logement...) 
ou 14 176 € (prestations de services commerciales ou artisanales) 
ou 10 740 € (activites liberates). 

Vous disposez desormais de toutes les informations indispensables 
pour prendre votre decision ! C’est a vous de jouer maintenant ! 


I 
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